
La correspondance de M. Bardey, de mal à décembre 1854, 
rend compte, avec un certain enthousiasme, des travaux en-
trepris, des espérances de succès. 

« L'Empereur, écrit-il, est à Longchamps à cette heure 
avec M. L... Demain je vous écrirai ce qui a été fait 

« Déjà la roule de la porte Maillot à Longchamps est tra-
cée, les arbres sont abattus, et chacun, s'interrogeant avec 

étonnement, se demande : Que doit-on faire là? Dès lors, il 
devient plus facile de faire comprendre la grande valeur de 
ces terrains privilégiés, et ce qui est évident n'a plus besoiu 
de démonstration 

« lin piquetir de l'Empereur est venu ce matin essayer le 
champ de courses., et a été très satisfait de loutce qu'il a exa-
miné; il a beaucoup loué le terrain et la tribune, et a déclaré 
que l'Empereur avait décidé Je recevoir sa garde dans notre 
champ de courses, qu'il était appelé à un grand avenir. Ainsi, 
mon cher monsieur, vont bientôt se réaliser toutes les pro-
messes que je vous ai faites. De plus, je vous renouvelle l'as-
surance que je vous ai donnée.qu'il n'y avait rieu de positif au 
sujet du champ de manoeuvres projeté sur Boulogne. Notre 
champ a tellemenst frappé les regards universels qu'aujour-
d'hui on ne parle plus que de notre affaire, et je vous affirme 
de nouveau que M. de Tocqueville était mal informé quand il 
vous a fait une déclaration contraire; aujourd'hui il sait per-
tinemment que co projet est abandonné ; donc, messieurs, en-
core un peu d'efforts : croyez-en mon zèle éclairé pour celte 
affaire, évitez touie dépense intérieure superflue. 

« L'Estafette du 19 juillet, la Presse du 22, le Siècle du 24 
parlent de notre affaire, mais c'est toujours la répétition pom-
peuse du Bulletin de Paris. J'aurai l'appartement et serai 

dedans la semaine prochaine. 
« Je vous presse la main. 

« Auguste BARDET. » 

Néanmoins, à la (in de i8">i, les dettes et charges s'éle-
vaient à 4o0,000 fr. On parut désirer que la ville de Paris 
intervînt ; de là l'idée d'acheter le terrain et de le céder à la 
ville, en échange d'autres terrains. Dans cette vue, une con-
vention fut passée, le 29 janvier 1853, avec MM. Deniend et 
Laperrière, pour un prêt de 175,000 fr.: M. Bardey ne con-
courut pas à cette convention. Mais, le 19 mars 18S5, traité 
entre MM. Vielle et consorts et M.Btrdey, pour liquider l'an-
cienne société et en contracter une nouvelle en vue de cette ac-
quisition et de cet échange. MM. Vielte et deux de ses co-inté-
ressés sont nommés liquidateurs, et tous pouvoirs leur sont 
donnés pour la liquida ion, dont les frais seront prélevés, 
avant tout partage de, bénéfices, lesquels, s'il y en a, seront 
partagés dans les proportions déterminées, par dérogation à 
l'acte constituiif du 28 avril 1854 Le terrain de l'hippodrome 
sera acheié par M. Vielte et ses cinq co-intéressés, et ce, en 
vue d'un échange à l'aire avec la ville contre d'autres terrains 
qui seront vendus par les mômes enbloc ,ou en détail, dans les 
ternies qu'ils jugeront convenables. Le prix dus reventes ulté-
rieures servira au ren.boursenient des sommes avancées par 
MM. Vielte et consorts, au paiement de l'acquisition à faire, 
et il sera ensuite prélevé un liera, puis un huitième, pour Être 
remis à des intéressés dans l'opération connue de toutes les 
parties ; sur ce qui restera, M. Bardey prendra deux tiers de 
deux huitièmes, le troisième tiers de ces deux huitièmes ré-
servé pour une personne connue également de tous. Enfin, les 
six derniers huitièmes du reliquat définitif seront partagés 
également entre M VI. Vielle et consorts ; le tout en fin de li-
quidation. 

Le 20 mars fut faite l'acquisition du terrain appartenant à 
M. G. Delessert, au prix d'un million, dont 100,000 fr. payés 
comptant, et 900,00u fr. payables à diverses échéances. Ce 
môme jour, contrat avec la ville de Paris, en présence de M. 
Bardey, portant o s ion par MM. Vielte et consorts des terrain 
et constructions des sports en échange de terrains retranchés 
du bois de Boulogne, et dont la contenance, calculée à raison 
d'un mètre par chaque quantité de deux mètres reçue par la 
Ville, serait complétée par une quantité fixe de 60,000 mètres, 
pour tenir comp!e de la valeur dis constructions et travaux de 
toute espèce faits par la Société des sports. Le 23 mars, cetle 
convention est approuvée par le conseil municipal; le 4 avril, 
une loi déclare inaliénables les terrains, à donner en échange 
par la Ville; les 8 et 10 novembre 1855, l'échange est con-
sommé par acte pulilic : MSI. Vielte et consorts cèdent 487,405 
mètres, la Ville 108,060 mètres à Neuilly, 134,387 mètres à 
Boulogne et Auteuil; il en résulte une soulte due par MM. 
Vielte et consorts de 183,000 francs. M. Bardey intervieni à 
tous ces arrangements. 

Indépendamment des terrains venant de la ville de Paris, 
MM. Vielte et ci'nsoris ont acheté deux autres propriétés, l'une 
de 53,500 fr., l'autre de 5,500 fr.; et ces acquisitions ont don-
né Heu à une société civile contraciée par acte du 16 décem-
bre 1855, entre Al. Vielte et consorts et MM. Charles LafStte, 
ilelagravière et Deniend, pour la revente de tous les terrains, 
au capital de 2 millions représentés par 2,000 parts d'intérêts 
au porteur de 1,000 francs chacune. Une création de 6,000 
parts de bénéfices accompagnait ces conventions; elles devaient 
être réparties entre les contractants qui devaient s'en faire la 
répartition dans la limite de leurs droits respectifs. 

Le 16 janvier 1850, acte de répartition dans une assemblée 
présidée par M. Charles Lafritte, dont 1,650 parts pour le 
prix des terrains mis en société par M. Vielte et consorts; 350 
pour les charges imposées par la Ville et pour un fonds de 
roulement. Sur les 1,050, M. Vielte et consorts en avaient cédé 
300 à M. Laffitle contre versement de 300,000 fr.; MM. Vielte 
et consorts en recueillaient chacun pour un sixième, 1,200, 
complétant, avec les autres attributions faites notamment à 
MM. de la Gravière et Deniend, le nombre total de 2,( Ol).Indé-
pendamment de ces constatations, le même acle contenait le 
dépôt de 700 parts pour garantie des paiements à faire à M. 
Delessert, etc. 

Restait la répartition à opérer avec M. Bardey. MM. Vielt et 
consorts en fixaient l'importance au profit de ce dernier, toutes 
compensations faites, à 174,000 fr. Contestation par ce der-
nier; renvoi devant arbitres, MM. Guidou et Prévôt, lesquels, 
après des débats un peu confus, ont posé six questions qu'ils 
ont résolues par un jugement du 4 juillet 1850. 

M. Bardey difait ; « il y a deux opérations à liquider, celle 
des sports, celle do la vente des terrains : dans la première, 
j'ui droit à la moitié des bénéfices; dans la deuxième, aux deux 
tiers de deux huitièmes; à la première, il faut affecter ti0,00u 
mètres de terrain donnés par la Ville en échange, déduire les 
dépenses et partager le reliquat par moitié.«MM. Vielte répon-
daient : « Par l'acte du 19 mars 1855, touta été confondu dans 
une seule liquidation dont le résultat doit être attribué à Bar-
dey pour les d>ux tiers de deux huitièmes. » 

M. Bardey ajouta t que MM. Vielte n'avaient pas pu mettreen 
société les terrains provenant de l'échanger II soutenait que la 
répai îitiou du 10 janvier îS5ti ne lui était pas opposable. 

Voici, sur les quatre premières questi ns, le texte du juge-
ment : 

« Sur la première question, la liquidation de la société Bar-
dey, Uoger, Biquet et C' dpii-eUe demeurer distincte de celle 
de l'opération de l'échange des terrains Delessert'/ 

« considérant qu'il e-t re onnu par toutes les parties que, le 
19 mars 1855, elles ont choisi pour liquidateurs de la Société 
des sports, dont la dissolution a été alors admise en principe 
pour le cas de réalisation de l'échange projeté, trois person-
nes, MM. Vielte, Lavie et Richard; qu'elles onl.au contraire, 
choisi pour administrateurs et liquidateurs de cette opération 
d'échange, MM. Vielle, Richard, Biquet, Roger, Lavie et Dau-
phin: que, par le l'ait seul de celte distinction dans le choix 
des représentants des deux affaires, elles n'ont jamais dùni pu 
se confondre dans la pensée des contractants; 

« Considérant que, dans l'acte du 20 mars 1855, fait avec 
la ville de Paris, acte auquel M. Bardey a concouru, il a été 
stipulé que la Ville compléterait l'échange par une quantité 
fixe de 6",0;;0 mètres de terrain pour tenir compte de la va-
leur des constructions et travaux de toute espèce faits par la 
Société des .-ports sur les terrains par elle abandonnés; 

« Que ces 60,(I0J mètres de terrain constituaient pour la-
dite Société des sports un aclifiniiépeudant de celui résultant, 
pour l'opération d'échange des terrains Delessert,de ceux reçus 
«n contre-échange ; 

« Que ce point résulte de la reconnaissance faite devant nous, 
arbit es, par MM. Vielte et consorts, que les 00,000 mètres de 
terrain avaietjt, lors de la constitution de la société du 16 dé-
cembre etl85.'i,été alttanchis des concessions faites à des tiers à 

l'occasion de la constitution de cette société; 
.< Que cet actif devait servir avant tout à l'acquit du passif 

de la Société des sporls ; qu'on ne trouve aucune dérogation à 
cet égard dans les actes et conventions auxquels est intervenu 

J4. Bardey ; 

. Sur la deuxième, 
le 19 mars 1853, à ses droits dans cette société, 

gatoire pour lui : ... «i Bardey sur les 
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« Sur la troisième question, 1 acte cousin"" 

16 décembre 1835 peut-il lui être oppose,: 
« Considérant que, d'une part, MM. Viette. Uviieotluenara, 

liquidateurs de la Société des sport-, et dautre part, J M. 

Vielle et Lavie, Richard, Roger, Biquet " ̂ "l^™?^. 
fréteurs et liquidateurs de l'opération de echange avaient 
été investis par M. Bardey des pouvoirs les plus etendus-pour 

la réalisation des terrains; ïi;*i&À» pnmmnn 
« Que l'aliénation de ces terrains, dans 1 intérêt commun 

pouvait être faite par eux indifféremment par voie de eu te, 
moyennant un prix forme, ou par voie d'apport dm* une so-

ciété nouvelle, pourvu que, dans ce dernier cas ils 1 en 
application pour leur valeur nominale a 1 acquit du passif 
social des titres représentatifs de cet apport; 

« Qu'il résulte des faits et circonstances de la cause que 
SI. Bardey n'a point ignoré les négociations qui ont précède et 

amené la réalisation et la fondation de la société du 16 décem-
bre 18 5 ; que l'acte constitutif de cette société doit, par con-

séquent, être obligatoire pour lui et servir de hase a la fixa-

tion de ses droits dans les deux opérations; 
.< Que MM. Vielte et consorts, acceptant au pair, pour 1 ac-

quit du passif et pour se remplir des sommes a eux dues dans 

la Société des sports, les valeurs créées par cet acte de société, 
M. Bardey n'est pas fondé à réclamer en nature sa part dans 
les terrains attribués à cette société; qu'en effet, si ces ter-

rains n'avaient pas été apportés dans la société du 16 décem-
bre 1855, il aurait fallu les vendre pour acquitter le passif, 

dont la moitié était demeurée à la charge de M. Bardey. 
«Sur la quatrième question, en est-il de même de la réparti 

lion intervenue le 16 janvier 1836: , 
« Considérant que les stipulations de Tacts du 16 décembre^ 

1855 doivent profiter à M. Bardey, de môme qu'elles peuvent 

lui être opposées ; 
« Que si MM. Vielte et consorts ont cru devoir apporter des 

dérogations à la répartition des valeurs sociales telle qu'elle 
avait été indiquée par cet acte social, ils n'ont pu le faire au 
préjudice de leur cointéressé et sans son concours, et que c'est 
sur leur part seulement que doivent être prises et imputées 
les concessions qu'ils ont pu juger à propos de faire au-delà 
de ce qu'ils étaient autorisés à faire, soit comme liquidateurs 
de la Société des sports, soit comme administrateurs de l'o-
pération de l'échange ; 

« Attendu que si les 1,830 parts fixées par le contrat du 16 
décembre 1835 paraissent réduites à 1,630 par la répartition 
du 16 janvier suivant, cette réduction n'est qu'apparente, les 
180 parts de différence ayant été fournies par Mil. Dauphin et 
consorts à la société pour lui faciliter, sauf reprise ultérieure 
à leur profit, l'acquit des charges dont cette société était gre-
vée par l'article 6 de l'acte social. 

t Sur la cinquième question, en cas de liquidation, soit col-
lective, soit distincte, des deux opérations, quels sont les 
droits de M. Bardey dans Tune ou l'autre opération? » 

(Ici les motifs donnés par les arbitres consistent dans 

la déduction des principes précédemment posés par 

eux). 

Le dispositif, ajoute Me Dufaure, décide qu'il doit y avoir 
deux liquidations des deux sociétés; nous soutenons que c'est 
une erreur. 11 n'attribue néanmoins à M. Bardey, dans le ré-
sultat de la première, que deux tiers de deux huitièmes au lieu 
de moitié; et M. Bardey est appelant incidemment de ce chef. 
Cet appel incident, il Tétend au chef qui le soumet aux con-

ditions de l'acte de société du 10 décembre 1853. De notre 
côté, nous sommes appelants principaux du chef qui l'affran-
chit des conditions de ia répartition du 16 janvier 1856. 

Ainsi quatre questions nous divisent encore comme au com-
mencement de ce débat. 

Sur la première question, Me Dufaure rappelle que le fonds 
social, fixé à 120,000 fr., n'avait pas tardé à être épuisé et 
dépassé jusqu'au taux de 430,000 francs; d'où suivait le droit 
pour M. Vielte et consorts d'opérer la vente des terrains, vente 
qui eût entraîné pour M. Bardey une perte de tout bénéfice. 

De là la nouvelle opération de l'achat des terrains de M. 
Delessert et de l'échange avec la Ville ; delà l'acte du 19 mars 
1855 pour la dissolution de la société du 28 avril 1854; cet 
acte dispose que le prix à provenir des reventes ultérieures 
des terrains acquis en échange de la Ville servira au paiement 
de tous les frais généraux de l'exploitation et au paiement de 
l'acquisition Delessert, puis il attribue notamment deux tiers 

de deux huitièmes du surp'us à M. Bardey, et les six derniers 
huitièmes à MM. Vielte et consorts, mais après prélèvement 
de tous les frais généraux. Il n'y a pas lieu à une double li-
quidation, puisque la deuxième opération se confond avec la 

première, et c'est sans raison que cette double liquidation a 
élé prescrite par Je jugement arbitral. L'attribution faite à M. 
Bardey, qui n'a rien fourni dans la deuxième société, est un 

forfait qui embrasse tous ses droits dans l'ancienne société du 
28 avril 1854,et dans la nouvelle, où il était aussi intéressé pour 
deux tiers des d-ux huitièmes. 

S'il est vrai que irois des appelants sont nommés liquida-
teurs de la première société, et que les six appelants sont par-
ties dans la deuxième, il no s'ensuit pas qu'il y ait nécessité 
de deux liquidations. Quant à la première société, elle ne pré-
sentait pas de difficultés ; il suffisait de ce nombre restreint 
de personnes ; et, de plus, les six appelants sont chargés, non 
pas comme liquidateurs, mais comme associés, de l'acquisi-
tion des terrains, et de la revente de ces terrains ; aussi l'acte 
parle de trois liquidateurs d'abord, et ensuite de six associés; 
c'est par la même raison qu'il y est ajouté, que la répartition 
des bénéfices sera faite par lesdits liquidateurs. La première 
société ne pouvait, en somme, êire liquidée que parla deuxiè-
me, ce qui exclut une double liquidation. 

De plus, l'acte du 19 mars 1855 ne fait aucune distinction 
entre les terrains donnés par la ville en échange du sol et les 
terrains donnés par la ville en échange des constructions. Les 
arbitres ont donc eu tort, à cet autre point de vue, de pres-
crire la double liquidation. 

M. Bardey, dans ce même acte, n'a fait aucune réserve au-
delà de l'attribution à lui faite des deux tiers des deux huitièmes 

qui, pour lui, remp'ace tout, et qui n'est pas au-dessous de 
174,000 fr.,sfii vaut nos offres. Etqu'avait apporté pour cela M. 
Bardey, qui réclame moitié dans les bénéfices, 1,200,000 fr., 
une autorisation du gouvernement pour Té.ablissement des 
sports, quelques subventions aux journaux, un bail de durée 
restreinte; voilà tout! 

M. Bardey a lui-même fourni l'interprétation de l'étendue 
de ses droits, tn les portant à cet e quoiité de deux tiers de 

deux-huitièmes, dans un traité particulier, fait par lui avec 
M. de Bissehèvre. 

Quant à la troisième question, celle de savoir si la société 
civile du 16 décembre 1855 peut être opposée a M. Bardey, 
question résolue affirmaiive.uieut par les arbitres, l'appel in-
cident, sur ce point, de M. Bardey, n'est nullement fondé. 

Eu effet, d'après l acté du 19 mars 1855, MM. Vielte et con-

sorts sont autorisés à vendre, sans conditions ni limites, en 
bloc ou en détail, aux termes et conditions qu'ils jugent con-
v. nabi s; ils ont pré;éré vendre à une société, faire un apport 
des terrains dans ce .te société, ce qui n'est autre chone qu'une 
vente, et recevoir en échange un certain nombre dj parts 
d'intérè s et de bénéfices. 

C'est d HIC avec raison que les arbitres ont décidé qu'ils 
n'avaient aucunement excédé leur droitet leur mission, d'au-
tant que M. Bardey a tout su et tout connu sans s'y opposer. 

Sur l'appel principal de MM. Vielte et consorts à l'égard de 
l'acte de répartition du 10 janvier 1855, déchiré par les arbi-
tres non opposable à M. Bardey, celui-ci prétend que Ton ne 
s'est pas conformé à l'acte du 10 décembre 1855, qui lui est 
opposé. Or, la répartition eu est faite ainsi qu'il suit : 1650 
parts, représentation du prix des terrains ; 350 pour faire 
face aux charges imposées par la ville ; et sur les 16S0 parts 
d'intérêts ci-dessus, remise est faite a des tiers, capitalistes, 
en échange dos fonds reçus de ceux-ci dans l'intérêt de la so 
ciété. Il est vrai, mais c'était justice, que ces derniers ont reçu 
des parts de bénéficia qui n'étaient que la compensation na-
turelle des parts d'intérêts par eux acceptées au pair. 

D'ailleurs, la convention du 19 mars 1855 autorisait le 

prélèvement d'un tiers et d'un huitième sur les bénéfices 
pour des intéressés à l'opération, et ces intéressés, dans l'es-

pèce, ont été MM. Deniend et Delagravière, qui ont fourni 
175,000 francs p mr servir à l'acquit d'une portion de prix 

dù a M. Delessert et à M. Charles Laffitte. Ces messieurs ont 
reçu, eu totalité, 1876 parts, soit le tiers, et le h uitième des 

bénéfices eonl'ormjimem à la stipulation. 

La répa^jtton du 16 janvier 1856 est opposable à M. Bar-
dey, êj aWariietirs oié acceptée par ses cessionnaires. 

Quant iiux conséquences des principes ainsi démontrés, les 
appelants demandent que le règlement des intérêts respec-
tifs soit confié, non à un teneur de livres, ainsi que l'ont fait 
les arbitres, muis au notaire de la sociélé, M' Potier de la 

Berlhelière. 

M. le président : La cause est continuée à huitaine. 

COUR IMPÉRIALE D'ALGER (eh. réunies). 

(Correspondanceparticulière de liGazettedes Tribunatuv.) 

Présidence de M. Vaulx, président. 

Audiences solennelles des 2 et 3 juin. 

TESTAMENT OLOGRAPHE. RECONNAISSANCE Û'ENFANT 

NATUREL. — QUESTION D'ÉTAT. 

Nous avons, dans notre numéro du 4 juillet, indiqué les 

principales circonstances au milieu desquelles est né ce 

grave procès. En publiant cette analyse du débat, nous 

disions que nous regrettions de ne pouvoir placer sous les 

yeux de nos lecteurs la plaidoirie de M' Crémieux, qui 

n'avait pu alors nous être transmise. Depuis, le compte-

rendu exact et complet, nous a été envoyé. Nous publions 

aujourd'hui cette plaidoirie qui, pendant plus de qua-

tre heures, a été constamment écoutée avec la plus vive 

attention, et qui sera lue sans doute avec intérêt. 

M' Crémieux a pris la parole en ces termes : 

i «Messieurs, | 

^"(Je viens remplir la promesse que j'avais faite à la Cour.' 

Ta bienveillance dont elle me comble faisait de cette pro-

messe un désir pour moi ; l'inclémence de la mer ne pou-

vait être un obstacle. 

« Je viens aussi accomplir une pieuse obligation : 

« Quand elle fut bien assurée de la détestable trahison 

de son petit-lils, notre adversaire, quand elle ne douta plus 

qu'Elie Cosmann, l'orgueil de son amour maternel, le fils 

adoré de sa vieillesse, avait été entraîné au suicide par la 

terreur quîentroteu ut da.is l'esprit alFaibli de l'oncle la 

duplicité du neveu, la malheureuse mère voulut l'interven-

tion de la justice; elle ordonna le procès dont l'issue lui 

semblait ceriaine. Puis, attérée parles deux jugements 

que je vous demande aujourd'hui de briser, elle m'adressa 

en ces termes une prière qui devait être exaucée : «C'est à 

vous, m'écrivait elle, à vous que je confie le soin de faire 

punir le coupable, d'obtenir pour l'orpheline audacteuse-

ment dépouillée la restitution du bien de son père, de mon 

ange de fils, à qui je porterai bientôt la nouvelle|du triom-

phe. C'est vers vous que se tournent les vœux, les espé-

rances, les supplications de la vieille mère de soixante-

seize ans, devenue presque aveugle pour avoir tant pleu-

ré son adoré fils. Je n'espère qu'en Dieu et vous. » 

a Elle a cessé de vivre avant d'avoir à bénir votre jus-

tice ; mais son dernier écrit est un testament qui frappe 

de sa malédiction devant le tribunal de Dieu celui qu'elle 

ordonne de poursuivre devant le tribunal des hommes. 

Que Dieu pardonne ! En lui est la souveraine clémence ; 

mais vous, messieurs, punissez, car vous êtes la souve-

raine justice. 

« Vous avez lu ce malheureux mémoire qu'on a fait dis-

tribuer à la Cour et qui voulait favorablement disposer 

l'opinion. Que notre adversaire se vante encore ou pas de 

son prétendu succès : demain votre arrêt aura rendu à 

l'enfant qu'il dédaigne le nom de son père; à l'orpheline 

qu'il dépouille, la fortune qu'elle doit posséder. 

« Donnez à l'avocat votre bienveillance, sans laquelle 

tous ses efforts seraient vains ; donnez à la cause votre 

attention : elle aura bientôt vos sympathies, car elle est 

grande ; elle appelle à la fois les lumières de votre intelli-

gence et les sentiments de votre cœur ; elle se place sous 

ia protection de la morale et de la justice. La Cour tout 

entière m'écoule : comment l'espoir du triomphe ne rem-

plirait-il pas mon âme, n'inspirerait-il pas ma;parole? 

« J'entre dans le procès. 

« A Sarreguemines, charmante ville du département de 

la Moselle, a vécu, pendant soixante-dix-sept ans, Eugé-

nie Brisac, qui fut, de bonne heure, l'épouse de Cahen 

Cosmann. Le ménage n'était pas riche, mais l'union fut 

heureuse : sept enfants, bénédiction du ciel, donnèrent aux 

deux époux toutes les joies intérieures. Cahen Cosmann 

était l'honneur et la probité mêmes; Eugénie Brisac avait 

porté dans la maison ces vertus patriarcales, ces mœurs 

religieuses dont le tableau donne aux livres saints tant de 

charme et d'attrait. Aussi la considération publique, le 

respect universel l'entourèrent dans sa ville natale, et son 

dernier jour a été pour tous un jour de deuil. 

« Elle avait depuis longtemps perdu son mari. Elle di-

rigeait et dominait toute sa famille : sa tendresse était im-

mense pour ses enfants, leur vénération égalait sa ten-

dresse. Encore aujourd'hui, celui-là même qui nous com-

bat est contraint de s'incliner devant cette imagedes temps 
antiques. 

« Elle avait Irois fils : Léon, Elie, Isidore; deux filles, 
Agathe et la dame Beer. 

«Elie (c'est le nom de celui dont la succession est l'objet 

de nos débats), Elie, en 1840, atteignait à peine sa vingt 

et unième année; il tourna ses regards vers notre colonie 

africaine, et vint établir, à Mostaganem, une maison de 

commerce, dans laquelle il associa un de ses proches pa-

rents, Cahen David, aujourd'hui tuteur de l'enfant dont 

mus allons vous entretenir. Pendant ce temps, Léo >, le 

frère d'Elie, se fixait à Mascara, sous l'égide de son frère. 

Isidore est huissier à Sarreguemines, officier ministériel 

laborieux, instruit, honorable, qui ne fait pas mentir le 

sang de son père et de sa mère. 

« Elie était doué de grandes qualités, c'était un homme 

remarquable. A l'amour du travail il joignait une rare in-

telligence des affaires, une immense activité, un naturel 

ardent, passionné, mais passionné vers le bien. Quelques 

années s'éiaient à peine écoulées, déjà sa maison brillait 

d'une éclatante prospérité, déjà il avait conquis l'estime 

de toute la contrée, il était appelé aux fonctions de maire 
de Mostaganem. 

« Ce que je dois ajouter pour la cause même, c'est qu'E-

lie était l'enfant chéri, le Benjamin de sa mère, et que sa 

mère était pour lui l'objet d'un culte, d'une véritable ado-

ration. 

« Une des deux filles de la dame Cosmann, Agathe, 

était restée célibataire; Tautre avait épousé le sieur Beer, 

et lui avait donné trois fils : Ernest, Achille, Albert-Léon. 

« Le ménage Albert était pauvre, il avait des detteg. 

La vieille mère était vivement préoccupée de c 

situation; elle s'adressa naturellement à son fil» Fis ,, 

lui demaMÏ d'abord de recevoir Ernest ce qu'il fit 

plaçant aupfcès de Léon Cosmann, à Mascara- nuw -
le 

Achille; un peu plus tard, Albert-Léon, arrivé' a l'L^' 
dix-sept ans, fut envoyé par l'aïeule à son oncle Elie • 

le garda près de lni, d'ans sa maison de Mostaganem d^
1 

il fut le commis. ' ont 

C'est moi, dit l'aïeule dans une lettre, qui, voyant la nr 
fonde misère de ma fille Beer, les ai envoyés tous trois ch 
mon fils adoré, successivement. Leur père était convint T 
dettes! ! " Qe 

\\ « Il me reste à vous faire connaître l'enfant pour nni 

j'implore votte justice, line Cosmann s'était épris d'une 

jeune lilledu nom d'Eyma; des relations intimes s'établi-

rent entre les deux jeunes gens. Elie avait à peine vinsû. 

cinq ans, lorsqu'en (841, le 11 août, Eyma, plus jeune" 

que lui, donnait le jour à une fille que son acte de nais, 

sance désigna comme née d'Augustine Eyma et d'un père 

inconnu. L'enfant grandit sous l'aile de sa mère, sous la 

protection d'Elie Cosmann. Augustine mourut le 20 no-

vembre 1852; l'enfant restait seule; Cosmann la proclama 

sa fille. Cinq jours après la mort de la mère, il réclamait 

la convocation d'un conseil de famille, dont il faisait par-

tie du côté paternel; il se faisait nommer tuteur. Marie-

Louise Cosmann annonçait les plus heureuses dispositions" 

Je dis Marie-Louise Cosmann, carj c'est ainsi qu'on Tapi 

pelait. Son père l'avait placée, pour y recevoir une pre-

inière éducation, dans le couvent des Dames-Trinitaires* 

il l'aimait comme un père aime sa fille; faut-il le dire, hé-

las I comme un père aime sa fille naturelle ! Les progrès 

de l'enfant étaient rapides à son âge. Voici ce que disait 

d'elle la supérieure du couvent, le 7 juillet 1853 : 

M"° Marie-Louise Cosmann, fille de M. Cosmann, ex-maire de 
Mostaganem, pendant le séjour qu'elle a l'ait dans notre exter-
nat, s'est toujours très bien comportée. Avec une grande do-

cilité, cette jeune demoiselle a montré une intelligence peu 
ordinaire pour les leçons qui lui ont été expliquées, et beau-
coup d'adresse pour les petits ouvrages manuels que nous 
avons été à même de lui faire faire. Si la religion et l'éduca-
tion continuent à développer des qualités aussi précieuses 
nous ne doutons pas que M"e Cosmann ne soit un jour une 
jeune personne accomplie. 

« Messieurs, si j'ajoute qu'il y avait à Paris deux da-

mes Brisac, sœurs de la veuve Cosmann, tantes, par con-

séquent, de sa nombreuse postérité, vous connaîtrez tou-

tes les personnes qui se rattachent, par un lien quelconque, 

à notre récit. 

« Réunissant en quelque sorte, par ses g âces enfan-

tines, tous ces existences, Eyma Cosmann, l'idole de son 

père, était la joie de la maison. 

« Tout à coup ce doux lien se brise : Eyma est envoyée 

à Paris dans un pensionnat dirigé par Mme Neymarfc. 

Quand, plus tard, les faits q ie nous vous ferons connaître 

se dévoilèrent aux yeux de tous, l'aïeule écrivait : « Al-

bert avait décidé mon pauvre lils à envoyer en France sa 

« fille chérie. Sans doute la haute intelligence de cette 

« enfant le gênait! » 

« Mais à Paris comme à Mostaganem, Elie montra pour 

sa fille la plus vive tendresse. Il écrivait à ses tantes : 

La lettre de Mme Neymark et de ma chère Eyma m'a fait le 
plus grand plaisir. Je réponds un mot inclus à cette bonne 
dame. J'espère que cette chère Eyma lui est bien soumise, bien 
dévouée comme à vous • elle ne peut puiser que là les leçons 
de vertu et de sagesse si nécessaires dans le monde. Ifecom-

mandez-lui bien d'être obéissante, de penser à Dieu et de sui-
vre les préceptes recommandés par notre religion : alors je 
l'aimerai plus que jamais. Je suis content que vous alliez ia 
voir tous les quinze jours; c'est une sortie pour vous, mes 
chéries, et un bonheur pour elle. Je suis encore souvent éton-

né de la rapidité avec laquelle elle s'est attachée à ses chères, 
tantes. C'est le doigt de Dieu, il faut bien le dire. 

« J'ai dit, messieurs, qu'Elie était maire de Mostaga-

nem. En 1853 il sévit préférer un concurrent. Peu après 

le nouveau maire fut accusé, dénoncé par quelques indi-

vidus qu'il poursuivit devant les Tribunaux. Le 24 millet 

18541a Cour d'Alger les condamnait comma diffama-

teurs. 

H Ici, messieurs, nous entrons dans une phase nou-

velle. 

« La situation d'Elie était magnifique; sa maison avait 

pris d'immenses développements ; sa probité, sa rare in-

telligence l'avaient place haut dans l'estime de ses cor-

respondants; sa fortune était brillante. La ville s'était, au 

reste, divisée en deux camps, et les partisans du nouveau 

maire ne formaient pas le camp le plus nombreux ni le 

plus éclairé. 

«Tout-à-coup le bruit se répand que les conseils d'Elie 

n'ont pas été sans influence sur les diffamateurs con-

damnés par votre arrêt; la calomnie commence son œu-

vre, elle fait entendre qu'Elie a dirigé la diffamation con-

tre son rival heureux; bientôt elle annonce qu'on va le 

poursuivre. Elie n'avait qu'à se rendre devant le magis-

trat pour confondre cette ridicule imposture; il devait 

lui-même réclamer une enquête. Non, il se trouble, il 

craint d'être appelé devant le Tribunal correctionnel. 

Cette atteinte subite, inattendue à sa haute position, Té-

tonne d'abord, le préoccupe ensuite, et bientôt le décou- -

rage. Il se persuade que sa comparution en justice est 

inévitable. On voit son intelligence faiblir; son existence 

est bouleversée, son humeur s'assombrit; il n'est plus 

lui-même. Cet homme qui, dans moins de quatorze ans, 

arrivé sans recommandation et sans fortune dans un pays 

inconnu, avait fondé une maison de commerce qui n'avait 

pas de rivale dans la contrée, avait été élevé par ses nou-

veaux concitoyens à la première fonction municipale, 

avait été le protecteur de toute sa famille, cet homme en-

touré d'honneur, d'estime, de considération, tombe de-

vant le premier souffle de la calomnie ! Ses facultés intel-

lectuelles s'éteignent peu à peu ; le 2 décembre 1854, au 

matin, on trouve son cadavre suspendu à l'espagnolette 

d'une fenêtre de sa chambre ; il avait fini, à trente-cinq 

ans, cette belle existence par un suicide 1 

« En ouvrant un secrétaire dont David Cahen avait la 

clé, on trouva un testament olographe ainsi conçu : 

Je soussigné, Elie Cahen-Cosmann, négociant à Mostaga-
nem, âgé de 35 ans, étant en sanié de corps et d'esprit, ai 
fait et écrit en entier mon testament. 

Je donne et lègue, pour en jouir après mon décès, à mon 

neveu Léon Beer, notrecommis actuel, toute la porlion de me» 
biens, meubles et immeubles, dont il m'est permis de diposer 
par la loi. 

Je reconnais pour mon enfant la jeune Marie-Louise Eyma, 
fille d'Augustine hyma, et née à Mostaganem le 21 octobre 
1844. Je nomme M. Elie Cahen, dit David, mon exécuteur 
testamentaire. Je révoque tout autre testament que j'ai pu 
faire avant le présent qui contient mes dernières volontés. 

Le présent fait, écrit, daté et signé de ma main à Mostaga-
nem, le 15 juillet 1854 (je dis juillet). 

Elie CAHEN-COSMANN. 

« Voici les seuls actes utiles à connaître et qui eurent 

lieu avant le procès actuel : D'abord un partage de la so-

ciété verbale qui existait entre Cahen David et le défunt. 

Albert prétendit que depuis son arrivée, en 1850, il avait 

droit à un cinquième dans cette association. A David Ca-

hen, qui voulut se récrier et qui lui disait: « Mais le les-

« tament te donne le titre de commis, » Albert-Léon ré-

pondit froidement : « Si vous niez ma part, je nierai 1» 

(Voir le SUPPLÉMENT.) 
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iatnent olographe: ni David Cahen, qui, exécuteur 

"■'umeriiaire d'Elie, venait encore d'être nommé tuteur 

j'Iïvma, ni Léon Cosmann, frère du défunt et mandataire 

deieur 'mère, n'élèvent la moindre objection. L'enfant est 

insi dépouillée, sans qu'une voix s'élève pour la défen-

dre- seulement, dans les livres de la nouvelle société, on 

ouvre un compte à la jeune fille, que l'on porte créancière 

de 20,000 francs; de sorte que chacun des trois asso-

is contribue pour 6,333 francs à former ce capital, au-

mône accordée à la fille non valablement reconnue de ce 

pètie qui enrichissait largement son neveu et laissait sans 

pain la pauvre orpheline ! 

Nous venons de terminer entre nous, écrivait Albert Léon, 
lo 3 mars, à ses tantes de Paris ; nous avons régularisé et éga-
lisé notre position. Nous avons fait une reconnaissance pour 
la chère Eyma d'une somme de 20,000 francs; nous lui paie-

rons les intérêts. 
« Plusieurs mois s'écoulèrent dans cet état d'abandon 

des droits de l'orpheline, de quiétude et de jouissance 

pour Albert Léon. Aucun des héritiers du sang n'avait la 

pensée d'un bénéfice à retirer de la succession de leur 

frère. La vieille mère seule ne comprenait pas comment 

la nullité de ia reconnaissance pouvait empêcher les droits 

de la nature. Ecoutez-la, messieurs, écrivant, le 15 fé-

vriers 1855, à ses deux sœurs de Paris : 

Non, l'on ne peut nous taxer d'indiscrétion de vou-
loir connaître le sort de cette pauvre chère orpheline, qui n'a 
pas demandé à vivre et qui était toute son affection à son 
pauvre chéri père. Certes, toute la maison là-bas doit travail-
ler à fixer son sort d'une manière irrévocable, et je n'aurai ni 
cesse ni repos que cela ne soit solidement fait. L'illégalité ne 
doit pas exister là où existent les affections et les volontés du 
bienfaiteur. Je ne connais pas de chicane et ne crois même 
pas un moment qu'on veuille en taire; mais par mon repos et 
le repos de l'âme de mon pauvre adoré fils, je veux que ce sort 
soit fixé; c'est dans ces sentiments que je lui écris; faites-lui 

parvenir ma lettre ci-jointe. » 

« Ainsi s'exprimait la sainte femme, mais le jour allait 

se faire ; Albert Léon allait être connu. 
n Léon Cosmann, David Cahen avaient successivement fait 

un voyage en France, et chacun d'eux s'était décidé à ra-

conter à la vieille mère le drame de Mostaganem. Jus-

qu'alors elle avait cru que la mort de son fils avait été 

naturelle. Le suicide, le testament, voici comment tout 

lui fut expliqué ; 
«Elie Cosmann avait reçu avec terreur la nouvelle qu'il 

allait être poursuivi comme complice de diffamation en-

vers le maire qui lui avait succédé.. Sa tête se troubla, il 

pensa d'abord qu'une absence serait un remède au mal, 

mais Albert Léon le traita de lâche, lui déclara que son 

départ le perdrait aux yeux de tous.A cette époque,le ne-

veu avait pris sur l'oncle affaibli un empire absolu ; vous 

connaissez ce sentiment indéfinissable dans l'infortuné 

que la folie atteint. Il hait l'homme qui le domine, mais il 

se laisse entraîner par lui. De jour en jour l'humeur 

d'Elie Cosmann s'assombrissait, la mélancolie devenait 

un vrai désordre de l'esprit. Le changement qui s'opérait 

en lui se traduisait par des actes déplorables; il n'avait 

plus d'heure ni pour ses repas ni po ir son sommeil ; il 

, *e couchait le jour, se relevait la nuit, réveillant toute la 

maison ; puis il lui arrivait de prendre pour son lit le lit de 

son domestique et de s'y coucher. Un jour, il crut qu'on 

allait faire chez lui une perquisition judiciaire, et cette 

idée, entretenue dans son faible cerveau par Albert Léon, 

devint une idée fixe. Enfin, il n'étail plus que l'ombre de 

lui-même; des pensées de suicide roulaient dans son es-

prit, lorsque, le 2 décembre, Albert Léon exigea de lui qu'il 

fit son testament, en lui donnant une date qui remontât 

à six mois environ. Le malheureux céda, en versant d'a-

bondantes larmes. Quand il voulut faire la part de sa fille, 

Albert lui dit qu'il n'avait qu'à la reconnaître. Elie répon-

dit : « La reconnaissance par testament olographe n'est 

pas valable; » alors Albert lui présenta un livre de droit 

intitulé : Lois de l'Empire, dans lequel l'opinion de la va-

lidité de la reconnaisssance par testament olographe est 

proclamée, en la fondant sur un arrêt de la Cour de cas-

sation rendu en 1806. 
« Ce livre, dit Me Crémieux, le voici : il porte la date 

de 1854; il est publié par M. Lusignan, ancien magistrat. 

« Ainsi fut fait le testament, en présence d'Albert Léon, 

qui suivit des yeux la main du testateur jusqu'à ce qu'il 

eût fini d'écrire. Elie, accablé par tant de maux, n'eut 

plus la force de résister. Dans la nuit même qui suivit cet 

acte, il se suicida ! 
'i Voilà ce qu'on apprit à cette pauvre mère, et tous les 

récits concordaient et la correspondance que je vais mettre 

sous vos yeux était, hélas ! la preuve la plus convaincante! 

Non, non", le doute n'était pas permis. La mère, l'oncle, la 

tinte, réunis à Léon Cosmann, à David Cahen, aux 

■lames Brisac, n'eurent plus qu'un cri : Justice! De Sarre-

guemine, de Paris, de Mostaganem, le même cri se fit en-

tendre clans toute la famille : Justice ! 
«Le 22 septembre 1855, une demande en nullitédu tes-

tament fut formée contre Albert Léon par sa grand'mère, 

ï>ar ses deux oncles, par Agathe Cosmann. L'assignation 

disait tout ce que je viens d'exposer. Le Tribunal d'Oran la 
,'°poussa; il repoussa également la preuve de tous les 

laits allégués. Le jugement imprimé a été mis sous vos 

.vuux. Je n'ai pas besoin de le lire, je le vois dans vos 
,,iams. pias tar(j) ie tuteur d'Eyma et son subrogé-tuteur 

jJ"t renouvelé le combat au nom de la mineure; le Tri-

bunal d'Oran a rejeté l'action de la mineure comme il avait 
rpjete l'action des héritiers du sang. Les deux jugements 

VCM,S sont délérés. 
" Avant tout, répondons à des considérations générales 

que le Mémoire oppose avec énergie. 

C'est Léon Cosmann qui a fait le procès, dit Albert Léon, et 
*' motif odieux. Dans la nouvelle société formée entre lui, 

1 avul Cahen et moi, j'avais reconnu à Léon Cosmann 80,000 

- n nnoq'1'1' élait censé avoir Porlés au fonds social ; or, les 
■•>u,oou lr. étaient de ma part un acte de munificence. A peine 
•a société formée, il a voulu la rompre pour aller habiter la 

80'uufî'tet atind.^ vivi'eagréablement, il a prétendu retirer les 
, „'.• • "'- lue je lui avais donnés. Je n'ai pas consenti, c'est 

Cahen"6 Cet 'nt*'8ne procès, qu'il a combiné avec David 

" Autant de mots, autant de mensonges. 
" vpici ia sentence arbitrale qui prononce la dissolution 

ue ia société. Elle repousse la prétention d'Albert Léon ; 

« ut. reconnaît qUe \e versement de 80,000fr. aété fait par 

Léon Cosmann ; cette sentence est innttaquée, elle est in-

attaquable. Comment Albert Léon reproduit-il cette fable 

condamnée par je Tribunal souverain des arbitres ? 

« Quant au projet formé par Léon Cosmann d'aller ha-

biter la France, il n'était pas nouveau ; écoute/, ce qu'en 

disait Alhet t LVqn dans une lettre écrite le 2 février 1855 

(deux mois seulement après la mort d'Elie), à ses tantes 

Brisach, à Paris : 

Le cher Léon est ici depuis quelques jours. Vous savez qu'il 

a cédé la suite des affaires de sa maison de commerce à .Mas-

cara à Ernest, qui la continue pour son compte seul. Le cher 
oncle, après avoir arrangé ses affaires avec nous, ce qui sera 

très facile, je l'espère, se propose de se retirer eu France et 

passera quelque temps à Paris près de vous. 

« Au mois de mars 1855, Léon Cosmann accomplit son 

voyage; Albert Léon écrit : « Le cher L<*on va en France 

pour se distraire un peu des chagrins qu'il a essuyés. J'es-

père qu'après un séjour de quelques mois il nous revien-

dra. Sa présence n'est pas absolument nécessaire pour 

que nos affaires se continuent. » 
Ainsi les 80,000 fr. appartenaient bien à Léon Cos-

mann ; ainsi la pensée de se retirer en France n'avait pas 

le moindre rapport avec les 80 000 fr., elle était connue 

et approuvée d'Albert Léon dès les premiers jours de 

1855; le procès n'a été commencé qu'au mois de septem-

bre suivant, sept mois plus tard ! 

« Albert Léon ajoute : 
« Le procès a été combiné avec David Cahen. » 

« Autre mensonge. Ecoutons Albert Léon dans une let-

tre écrite le 22 juin 1855, trois mois avant le procès, à 

son oncle Isidore à Sarreguemines. Voici comment il parle 

de David Cahen : « Il part par le courrier pour Alger, de 

là il se rendra près de vous. Il trouve très étonnante la ma-

nière dont vous agissez à mon égard, surtout n'ayant au-

cun droit à prétendre chez nous. » 
« L'oncle Isidore et sa mère menaçaient alors et récla-

maient des explications catégoriques ; Léon Cosmann était 

auprès d'eux, on avait décidé le procès si Albert Léon ne 

s'exécutait pas envers l'enfant. David Cohen n'avait 

donc pas combiné le procès avec Léon Cosmann. 

« Non, non,le procès n'est pas le fait de Léon Cosmann 

seul, il n'est pas le fait de Léon Cosmann uni à David Ca-

hen; il est l'effet de la réprobation dont la famille tout en-

tière a frappé le spoliateur de l'orpheline; il est, dans une 

sphère plus élevée, l'effet de la volonté solennellement 

déclarée par cette femme vénérable, vertu antique, dont 

la colère vous a poursuivi jusqu'au jour oii son âme indi-

gnée a porté là-haut sa plainte maternelle. Cette plainte a 

été entendue, Albert Léon, l'arrêt de la Cour sera dicté 

par l'inspiration d'en haut! Il vous brisera. (Mouvement 

dans l'auditoire.) 
» Albert Léon ajoute: « Les 35,000 francs, part de 

mon aïeule dans sa succession, j'en payais l'intérêt à dix 

pour cent. •> 
« Mensonge ! Voici la quittance de la mère donnée de-

puis le procès; quittance du capital, quittance de l'intérêt 

a six pour cent. 
« Albert dit encore : « Je payais dix pour cent des 

20,000 francs donnés à Eyma. » 
« Mensonge! Voici la quittance du tuteur donnée depuis 

le procès : quittance du capital, quittance de l'intérêt à six 

pour cent. 
« Or, l'intérêt légal est à dix pour cent dans l'Algérie : 

en ne donnant que six pour cent, Albert Léon, dont les 

fonds rapportaient dix, profitait annuellement de quatre 

pour cent sur 55,000 fr, soit de 2,220 francs par an. En 

peu d'années, il avait retrouvé les 20,000 francs qu'il dit 

avoir donnés à Eyma Cosmann. Le calcul est heureux ! 

» Messieurs, vous pouvez, dès ce moment, apprécier 

notre adversaire; mais nous venons au débat lui-même, 

au fond de la discussion. 
« Le testament est nul, disent les héritiers du sang, il a 

été tracé par une main défaillante que dirigeait en quelque 

sorte le légataire, dont l'ascendant fatal dominait le testa-

teur ; il a été tracé par un testateur dont les facultés intel-

lectuelles étaient anéanties bien avant le suicide ; il a été 

tracé le 2 décembre dans la soirée, le suicide l'a suivi 

de quelques heures seulement ; la correspondance et le 

suicide prouveront et l'ascendant du légataire et la folie 

du testateur. 
« Etablissons la vérité de ces assertions. 
« Notre adversaire convient de l'affaiblissement d'esprit 

et du suicide , mais il nie que cet affaiblissement des fa-

cultés intellectuelles du testateur l'ait empêché de tester; 

il soutient que le testament est du 15 juillet, il affirme 

qu'il est l'expression de la volonté libre du testateur. 

Avant de réfuter ces allégations, portons-nous au jour du 

décès et voyons la conduite d'Albert Léon. C'est lui qui 

va faire part de la mort à la famille de Sarreguemines. 

C'est à son oncle Isidore qu'il écrit. Sans doute il va lui 

conter tous les détails de cette horrible catastrophe : il 

faut que l'oncle sache tout, pour qu'il puisse, hélas ! pré-

parer la malheureuse mère, la conduire par mille détours 

sur cette tombe ouverte par le suicide! Non, non, ces dé-

tails terribles, que l'oncle a le droit d'apprendre, que le ne-

veu a le devoir de lui faire connaître, ces détails lugubres, 

il les taira. Oh! mais, ce n'est pas tout; voici la lettre, 

elle dépeint l'homme tout entier : 

Depuis longtemps, nous nous apercevions d'un changement 
dans les habitudes et dans la manière de vivre du cher oncle. 
Sa santé souffrait, il devenait triste, et alléguait des motifs 
vagues sur l'état de sa mélancolie; lorsqu'on lui faisait des 
questions, il cherchait à dégager le fond de sa pensée. Cher 
ami, le courage me manque pour te faire part de la catastro-
phe fâcheuse qui nous frappe. Il n'a été malade que quelques 
jours, les médecins ont attribué la cause de la préméditation 
d'une atteinte à sa santé par suite d'un affluement de sang 
qui s'est porté au cœur et lui a enlevé la vie. Cher oncle, je 
ne sais ce que je t'écris, la douleur m'aveugle et me trouble. 

« Qu'est-ce que toute cette inintelligible histoire? que 

veut-il dire? « Il n'a été malade que quelques jours, l^es 

« médecins ont attribué la causedela préméditation d'une 

« atteinte à sa santé par suite d'un affluement de sang qui 

« s'est porté au cœur et lui a enlevé la vie ! » Comment ! 

à son oncle Isidore de pareilles inventions ! 
«Pourquoi ne pas dire le suicide? c'est à s'y perdre. 

« Il faut faire connaître le testament ; ce n'est pas chose 

aisée. Comment admettra-t-on que l'enfant n'ait rien, 

qu'Albert Léon a tout? Voyez comme il arrive : , 

Ce cher ami avait fait son testament, que l'on a envoyé à 

Oran, pour procé 1er à l'ouverture de cette pièce en présence 
du président du Tribunal de première instance. Je suis brisé de 

ce grand malheur, qui nous atteint dans ce que nous avions de 
mieux dans notre famille; il était si honorable et si respecta-
ble! il a laissé des regrets dans le cœur de tous ceux qui l'ont 

connu ! 

Et c'est après cette oraison funèbre qu'il ajoute : 

A l'instant, je reçois une dépêche télégraphique d'Oran, qui 
m'annonce que je suis le seul légataire des biens de mon pau-

vre oncle. 

«Quoi! c'est le télégraphe électrique d'Oran qui lui ap-

prend l'héritage! quel tissu de mensonges! Mais voici 

l'objet le plus important de la lettre. Il faut la procuration 

de l'aïeule. Ecoutez, messieurs, souvenez-vous que 1 e-

crivain n'a pas ̂ encore vingt-trois ans, et jugez ! 

La mission que tu dois remplir dans cette circonstance va 

être bien pénible, mon cher oncle. Pour continuer les affaires 
de la maison qui deviennent en partie les miennes, il me: faut 
une procuration en brevet et générale de notre aïeule adoiree 

qui est héritières réserve, Comment faire pour avoir cette 

pièce indispensable et ne pas annoncer à notre chérie ee mal-

heur qui fera, je le crains, une fâcheuse impression sur son 

existence? On a mis les scellés sur tons nos magasins, et l'un 

procéderait à un inventaire très dispendieux et très ennuyeux 

si l'on tardai i à recevoir la procuration de notre mère adorée. 

« Bemarouez : C'est pour continuer les affaires de la 

maison que la procuration est indispensable ; ce n'est pas, 

à Dieu ne plaire ! pour partager la succession. Il la faut en 

brevet, générale et sans tarder, pour évitée un inventaire 

dispendieux. 
« Maintenant il songe à attendrir son oncle ; suivez-le 

dans ses caresses hypocrites : 

Mon cher oncle, 
Mon excellent ami, tâche d'obtenir cette pièce sans lui an-

noncer le motif; ma reconnaissance n'en sera que plus grande. 
Je ne te presse pas davantage; le plus tôt que je pourrai rece-
voir celte procuration, m'épargnera des pertes que nous som-

mes obligés d'essuyer. 

« Non, rien ne manque à cette lettre. Pardon, voici le. 

post-scriptum, il couronne l'œuvre : 

P. S. Tu laisseras le nom du mandataire eu blanc, dans la 

procuration en brevet et générale. 

« Le 1" janvier, il répond à une lettre de son oncle 

Isidore. Voici comment il lui raconte la mort d'Elie : 

Notre pauvre ami est mort dans la nuit du 2 au 3 décembre, 
le soir, nous avons encore eu ensemble une conversation très 

longue, et je ne me doutais nullement du malheur qui allait 
nous frapper, lorsque le matin, à cinq heures, le dévoué Ratel 

vint m'annoncer cette fatale nouvelle; j'ai eu beaucoup de peine 

à me convaincre de ce malheur. 

>< Ainsi, même après un mois, il ne veut pas dire la vé-

rité à son oncle. Poursuivons : 

Tu me demandes, ajoute-t-il, une copie du testament. Je 

viens de recevoir l'extrait de cet acte qui se trouve déposé 

chez un notaire d'Oran. Je t'en remets copie ci-inclus. 

« Ce testament lui donne le frisson. Le 5 décembre, il 

en apprenait la nouvelle par dépêche télégraphique; le 1 " 

janvier, il venait d'en recevoir un extrait ! 
« Mais comment parlera-t-il de la reconnaissance de 

l'enfant par le père ? Tout ce qui pourra donner à la fa-

mille la certitude qu'elle sera respectée, il le dira. 11 va se 

répandre en déclarations formelles, en éloges de la petite 

tille. Il lui faut vite une procuration, rien ne lui coûtera 

pour l'avoir. 

Tu verras que le pauvre ami a voulu reconnaître sa petite 
fille qui est en ce moment en pension à Paris ; il est à regret-
ter pour cette pauvre enfant que cette reconnaissancesoit nul-
le, mais cela n'empêche rien aux intentions et aux dispositions 
que désirait prendre son pauvre père, elles seront suivies et 

respectées, et l'avenir de cette enfant sera assuré. 
La petite est jolie et spirituelle comme un ange, elle est sous 

la surveillance des bonnes tantes à Paris; je ne leur ai pas en-
core fait part du malheur qui vient de nous frapper. 

« Les voilà bien rassurés pour Eyma; aussitôtda pro-

curation est réclamée, et dans quels termes? Caresses, 

flatteries, soumissions de toute espèce. C'est un chef-

d'œuvre d'habileté. 

Pour la procuration qui nous est nécessaire, cher ami, je 
te laisse faire et me repose entièrement sur ta sagacité et ton 
jugement qui me sont connus, pour te laisser agir à ta ma-
nière dans une circonstance aussi délicate que pénible. Je le 

serai éternellement reconnaissant de toute la peine que je te 

donne dans une occasion aussi malheureuse. 

\ « Ce n'est pas tout, il faut que la procuration ne se rap-

porte pas à la succession, qu'elle soit générale. Il continne 

ainsi : 

Je crois que le nom de notre cher ami est inutile dans cet-
te procuration, il n'est pas nécessaire de stipuler à quel effet 

elle est destinée; elle doit être générale. 

« Mais l'oncle, huissier, trouvera peut-être extraordi-

naire cette demande ; il va lever ses scrupules : 

Du reste, je vois que je plaide avec mon avocat; tu es ex-

peu plus que moi et tu feras comme tu l'entendras. 

«Le testament,le testament ! pour quechacun l'accepte, 

Albert-Léon doit faire connaître à tous que les droits d'Ey-

ma sont sacrés pour lui. Son oncle Isidore le sait, il faut 

que les tantes de Paris le sachent, afin que chacun en 

parle à la vieille mère et qu'elle approuve à son tour. 

« Il écrit le 2 février et le 2 mars à ses chères tantes et 

à la bonne petite Eyma : 

Remerciez pour moi cette bonne mère du plus profond de 
mon cœur de l'amitié qu'elle accorde à notre chère Eyma. Je 
n'ose penser au bonheur qu'aurait éprouvé notre pauvre ami 
s'il avait su que sa bonne mère aimerait comme lui «on en-
fant qu'il chérissait. Je suis reconnaissant en particulier de 
l'attachement qui vous portait à la pauvre enfant; ne craignez 
rien pour son avenir, tout ce qu'elle aura besoin sera mis à 
votre disposition; ne ménagez rien pour perfectionner son 
éducation, tâchons,par nos soins, de lui adoucir le grand mal-

heur qui la frappe encore si jeune. 
Il me serait difficile de vous dépeindre ma joie en recevant 

vos douces lettres, parmi lesquelles il s'en trouvait une de no-
tre mère adorée. Que cet ange de femme est bonne de pren-
dre sous sa surveillance l'enfant chérie de notre regrettable 
ami ! Soyez persuadées que je ne négligerai rien pour que les 
volontés et intentions de mon pauvre oncle soient fidèlement 
remplies. L'avenir de son enfant chérie est pour moi un devoir 

sacré. 

« Enfin il avait reçu de son aïeule la lettre qu'elle lui 

avait fait transmettre le 18 lévrier par les dames Brisac. 

Voici la réponse d'Albert Léon : 

Nous venons de recevoir, par l'intermédiaire des chères 
tantes de Paris, ton excellente petite lettre ; te dire la joie 
que j'ai éprouvée me serait impossible. Tu parais te lourmen-
ler au sujet du sort de notre enfant chérie qui est confiée aux 
soins des bonnes tantes de Paris. Chère maman, je te deman-
de la grâce de ne pas t'inquiéter pour tout ce qui concerne 
l'avenir de cette bonne petite fille ; je ne désirais qu'une 
chose, celle que tu veux bien lui accorder et de la con-
sidérer au nombre de tes enfants. Le reste me regarde ; un 
être qui avait droit de nous juger tous, que nous regretterons 
toute notre vie, m'a confié le sort de son enfant chérie ; c'est 
donc moi qui réclame le droit de veiller sur elle et de rem-
plir le devoir sacré que notre ange regretté m'a imposé. Sois 
donc sans inquiétude ; rien ne sera négligé pour que cette 
chère enfant soit plus heureuse dans sou avenir qu'elle ne l'a 
été dans son passé. Dicte-moi tes volontés, elles seront rem-
plies comme celles de notre ange adoré, à jamais regretté. 

«Ses volontés! mais elle les dictait nettement: «Il ne sau-

rait y avoir de chicane là où l'affection parle. » Voilà sa 

belle parole. Et vous vous réunissez à vos deux associés 

pour donner à l'enfant d'Elie une somme de 20,000 francs, 

c'est-à-dire que vous déboursez pour elle 6,666 fr. et 66 

centimes, quand vous retirez de cette succession (outre ce 

qui nous est inconnu) 175,000 fr. 
« Assez, messieurs, arrivons au testament.» 

Ici Me Crémieux examine l'état matériel du testament ; 

il discute la sincérité de la date, puis il ajoute : 

« Quel motif, d'ailleurs, donner à ce testament ? Pour-

quoi Albert Léon son héritierj? est-ce qu'il était si satisfait 

de lui qu'il dût le préférer à ses frères, à sa mère, à sa 

sœur, à sa fille ? Albert Léon ne s'émeut pas. >< J'étais, 

dit-il, son aller ego! » Lui, mais il n'avait pas vingt-deux 

ans, mais c'était un enfant. « Ce n'est pas à un blanc-bec 

comme lui à juger son oncle, » écrivait la grand'mère. Et 

lui seul, son héritier ! 
« Messieurs, nous prenons ainsi le testament en lui-

tri mère de ses trois 

i ."ite, mais dans son 

•. , ère et que sa mort 

'.i.: la pensée de cette « 

■s iwenls, son enfant 

>es affaires, sa 

maison à un jeune homme de yingl-deiixfeéns'! l.a folio 

même ; c .r s'il n'est pas raisonnable, si in homme de bon 

sens ne peut pas l'admettre, à plus forte raison un homme 

d'une rare inleUigenc' ne l'aura-t-il pas conçu. Eh bien, 

Klie Cosmntm. à tr«}ti..c—citiq ans, daiH tonte lu force de 

l'âge et, de i'ui'.elligene..', ayant auprès de lui son frère 

Léon et tivis in veux au loin, niais prèM de son cœur, un 

frère et deux sœurs (dont Tune étui 

neveux), ayant bien loin de lui, san 

cœur, une tille chérie qui u'a plus .. 

doit rendre or ihelin.\ le voilà qui, 

moi t, oublie toute sa famille, tous p, 

même et jette sa fortune, son 'coma. 
:Wfns : La U 

serait là, dans l'acte même, si elle u'&SHt jW oî'oore dans i 

les laits que nous alléguons, que nous allonV 0»1 

« La folie! elle a suivi, hélas ! tonus ses pîrks 

fini par le suicide, le plus déplorable signe de kTTolie ! 

Oui, vous avez raison. Le suicide en lui-même, pris iso-

lément, ne prouve pas absolument la folie. Et pourtant 

Esquirol vent que le suicide soit la folie ; je comprends 

que, dans un accès terrible de douleurs aiguës, irrémédia-

bles, l'homme se lasse de souffrir et termine lui-même son 

supplice ; acte d'irréligion et de faiblésse à la fois ! car 

Dieu nous met sur cette terre et nous en retire quand la 

mission qu'il nous a donnée est remplie, et, jusqu'au jour 

où sa voix nous appelle, abandonner la vie c'est une lâche 

désertion; mais, enfin, si la mort est invoquée comme le 

terme de maux incurables, l'homme qui se la donne peut 

manquer seulement de résignation, sans avoir perdu la 

raison ; mais le suicide à trente cinq ans, au milieu d'une 

prospérité éclatante, au sein de l'estime publique, en-

touré de l'amour ineffable d'une sainte mère, environné 

d'une famille nombreuse qu'on protège, l'âme pleine du 

sentiment le plus immense de tous, l'amour paternel, et 

cet amour ayant pour objet l'enfant que le suicide va ren-

dre orphelin! Ah ! taisez-vous; ne dites pas que ce suicide 

n'eaf pas la plus effroyable iblie ; c'est le paroxisme de 

la tolie! Aussi comme l'infortuné a marché, de jour en 

jour, pendant plusieurs mois, vers ce dernier degré ! 

« C est le 24 juillet que la Cour a condamné comme dif-

famotaires les prévenus qui avaient calomnié le nouveau 

maire ; peu après a commencé le premier murmure contre 

Elie : à peine son oreille l'a-t-elle recueilli, il s'est troublé. 

Cette conscience pure s'est alarmée du soupçon ; la pen-

sée qu'on pouvait lui attribuer une lâcheté l'a frappé au 

cœur; elle a bientôt ébranlé son cerveau. Pour dire le 

jour précis où ses facultés intellectuelles ont commencé à 

s'affaiblir, il faudrait savoir le jour où l'accusation a pé-

nétré jusqu'à lui Mais voici Albert-Léon, qui, tout eu 

trompant sou oncle Isidore, lui écrit le 5 décembre : 

Depuis longtemps nous nous apercevions d'un changement 
dans ses habitudes et dans sa manière de vivre ; sa santé souf-
frait ; il devenait triste et sombre; il alléguait des motifs va-

gues sur l'état de sa mélancolie. 

« Depuis longtemps, dites-vous, et votre lettre est 

écrite le lendemain de la mort ! 
« Et maintenant, voyez avec quelle perfidie le neveu 

s'emparera de l'oncle. Il le décidera à faire partir sa fille 

pour Paris. Comment, en effet, la présence de l'enfant 

n'aurait-elle pas calmé, modéré toutes ces douleurs du 

père ? Ah ! messieurs, qui peut dire l'influence des douces 

caresses d'une fille adorée? Une fille ! notre joie si jiure et 

si gracieuse ! les délices de l'intérieur ! la fée qui embellit 

tout ce qui se place dans son rayon ! 
Aussi l'aïeule qu'Albert-Léon trouve partout comme un 

fantôme, l'aïeule trompée ne s'y est pas trompée. « Cette 

« pauvre chère orpheline, écrit-elle, dont la présence gê-

« nail le criminel Albert! comme il avait, pris tout empire 

H sur mon malheureux fils, son martyr ! Il l'avait décidé 

« à la mettre en pension en France. Sans doute la haute 

« intelligence de cette enfant le gênait ! » 

« Une dernière circonstance va porter, en quelque sorte, 

le coup fatal. Albert Léon persuade à son oncle qu'on va 

faire dans sa maison une visite domiciliaire, une perquisi-

tion de justice. C'est dans les premiers jours de novem-

bre que cette nouvelle lui est donnée ; le malheureux ne 

vit plus; il écrivait le 7 novembre à ses tantes de Paris 

une lettre bien courte, il pensait à sa fille chérie, au mau-

vais temps qui la fatiguait; il jetait ainsi quelques lignes, 

puis il les signait, puis il reprenait la plume et traçait en 

post-scriptum ces mots désolés : « 11 faut que je sois franc 

« avec vous : je suis très tourmenté dans ce moment ! »Et 

il s'arrêtait là, lui qui savait ce qu'une phrase pareille al-

lait jeter de désespoir dans le cœur dans toute la famille I 

« Le cher oncle, pour avoir le repos, s'est retiré des hon-

neurs et s'est renfermé dans son intérieur au milieu de ses 

affaires; cela n'a pas suffi à ses ennemis, ils sont venus le 

traquer dans le refuge qu'il avait choisi. 

« Aujourd'hui on le tourmente pour une affaire de ca-

lomniation à laquelle il est tout à fait étranger. Je connais 

les gens qui nous veulent du mal, ils sont capables de 

pousser leurs méchancetés aussi loin que possible. 

« Dans cette prévision, je vous engage à brûler toutes 

ses lettres, principalement les anciennes dans lesquelles il 

y a des passages qui pourraient, dans un cassemblable, lui 

causer du chagrin. Ne vous effrayez pas, et que cela ne 

vous cause pas d'inquiétude, c'est simplement une mesure 

de prudence. 
« N'effrayez seulement pas notre mère, je vous en sup-

plie. Ma bonne mère, tu lui feras entendre, dans une con-

versation, qu'il serait prudent de se séparer de ces an-

ciennes lettres sans lui donner d'autres explications; il 

s'agirait encore de lui dire de m'adresser ses lettres. Jus-

qu'à présent, il n'y a pas la moindre gravité dans tout ce 

dont je vous fais part; seulement, je préfère vous préve-

nir avant que vous n'appreniez quelque chose par une 

voie désagréable. » 
«< Comprenez-vous maintenant, messieurs, le testament 

du 2 décembre et le suicide? Elle l'avait parfaitement com-

pris la malheureuse mère d'Elie : « N'oubliez pas, écri-

vait-elle, qu'à peu près quinzejours avant cette déplorable 

mort, la mère du criminel vint auprès de ma fille Agathe 

lui dire : « Tâche, s'il est possible, à l'insu de notre mère, 

de regarder dans les lettres de notre Lélé, si on ne traite 

pas d'affaires politiques; on a fait une visite domiciliaire 

chez lui. Notre pauvre Agathe, les jambes fléchissant sons 

elle, fut voir, et certes ne découvrit rien. Ce sont eux qui 

lui ont fait accroire, à ce pauvre martyr, que l'on fai-

sait, des recherches pour lui faire perdre entièrement 

la tête. Si seulement, mon Dieu! j'avais su un seul mot 

de tout cela, moi infirme, je me serais sauvée devers lui, 

et, aux dépens de mon inutile vie, j'aurais bien sauvé sà 

précédente et belle existence. 
(La lecture de cette lettre produit sur l'auditoire une 

vive impression. 
« Messieurs, reprend Me Crémieux, je n'ai plus rien à 

démontrer, ce me semble, pour établir que le testament 

a été écrit par un homme dont les facultés intellectuelles 

n'existaient plus et qui méditait le suicide. Qu'est-il be-

soin de preuves nouvelles? Albert Léon lui-même et la 

mère du testateur ont jugé le débat ! 

« Un testament ! qu'il soit sacré, qu'il soit la loi de tous, 

quand il est l'expression libre de la volonté du testateur : 

Dicat testator et erit lex; mais qu'il soit bien l'œuvre de 

celui qui l'a tracé, qu'il en ait bien compris le sens et la 

portée ! 
« Le testament, c'est la plus grande, la plus magnifique 

institution du droit civil; c'est, en quelque sorte, l'immor-

talité terrestre que la loi donne à 1 homme; c'est le lien 
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qui rattache celui qui n'est plus à ce monde qu'il aban-

donne, aux objets de son affection qu'il va délaisser. Non, 

non, il ne meurt pas tout entier, celui qui ordonne après 

sa mort; non, non, il ne perd pas même, en rendant le 

souffle céleste au Créateur, la propriété des biens qu'il a-

vait amassés, celui qui en dispose au delà du tombeau. 

La loi humaine lui dit : « Dieu reçoit dans son sein l'étin-

celle divine, l'intelligence qui t'animait au milieu de nous, 

moi je veux que le dernier acte de cette intelligence soit 

obéi. « Ainsi la terre et le ciel se réunissent pour donner un 

dernier charme à nos derniers moments. En s'envolant 

au ciel d'où elle était descendue, notre intelligence laisse 

derrière elle comme un sillon lumineux, sa dernière trace 

sur la terre. 

« Mais si, par un irréparable malheur, la lumière s'est 

éteinte avant la vie, et si le dernier écrit n'est qu'une œu-

vre imposée à la volonté qui n'est plus, à quel titre méri-

terait-elle le respect et l'obéissance ? 

« Les héritiers ont gagné leur cause. Le testament est 

nul, le partage doit avoir lieu entre eux, d'après la loi. 

« Un autre intérêt va maintenant s'agiler devant vous. 

« Les héritiers déclarent que la part de succession qui 

peut leur être attribuée, ils la destinent à Eyma Cosmann. 

« C'est en son nom que le tuteur réclame la justice de 

la Cour. 

« En son nom, il soutient que la reconnaissance de 

l'enfant est valable, quoique écriie dans un testament olo-

graphe, quoique le testament soit nul à l'égard d'Albert 

Léon. 

« Le Tribunal a prononcé la nullité de la reconnais-

sance. 

« La question est grave. Pour la validité de la recon-

naissance, l'opinion de Merlin, l'opinion de Toullier, l'o-

pinion de Troplong, un arrêt rendu par la Cour de cassa-

tion en 1806; contre la validité, un arrêt de la Cour de 

cassation rendu en 1833, arrêt auquel se réunissent plu-

sieurs Cours, et l'opinion d'auteurs recommandables : 

Loiseau, Chabot, Prudhomme, Duranton. » 

(Ici M'Crémieux développe le système de la validité de 

la reconnaissance. L'arrêt, sur les conclusions conformes 

du ministère public, ayant, sur ce chef, consacré le juge-

ment, nous croyons inutile de publier cette partie de la 

discussion.) 

Supposant ensuite la reconnaissance nulle et le testa-

ment valable, l'avocat développe le système subsidiaire 

que l'arrêt a consacré; il soutient que, dans les termes 

du testament et dans les circonstances qui l'environnent 

se trouve la volonté du testateur de donner à l'enfant la 

moitié de son héritage. 

« Messieurs, dit M" Crémieux, déciderez-vous que le 

testament doit être maintenu, qu'il est l'œuvre de la vo 

lonté libre et intelligente d'Elie Cosmann? A la bonne 

heure. Mais alors qu'a voulu le testateur? qu'a-t-il légué 

à son neveu ? dans quelle mesure Albert Léon est-il lé 

gataire ? Ici les héritiers du sang et la mineure présentent 

un double système dont l'adoption me semble infaillible, 

et qui, peut-être, devra le succès non seulement à la force 

que nous donne le droit, mais encore à la faveur qu'iris 
pire l'équité. 

« Les premiers disent • Le testateur n'a pas fait d'Al 

bert Léon son légataire universel, il lui a seulement don 

né le quart de sa succession. En effet, il lui a donné ce 

dont il pouvait disposer, mais il l'a donné en présence de 

sa mère, réservataire d'un quart de sa fille naturelle, qu'il 

croyait reconnaître légalement et qui, dès lors, devait a-

voir la moitié de la succession; donc le legs à son neveu 

était le legs du quart de l'hérirage. Quel que soit le sor 

de la reconnaissance, peu importe: Albert Léon ne peut 

avoir plus que ce que le testateur a voulu lui transmetlre. 

Si la reconnaissance est valable, l'enfant naturel prend la 

moitié; si elle n'est pas valable, le legs d'Albert Léon ne 

change pas, c'est toujours le quart de l'héritage, leshéritiers 

du sang profitent seuls du surplus de la fortune, après le 

prélèvement du quart en faveur de la mère, du quart en 

faveur d'Albert Léon. Or, les héritiers du sang, vous le 

savez, c'est pour l'enfant qu'ils réclament. 

« La mineure ajoute : En supposant la reconnaissance 

nulle, le testament d'Elie Cosmann, mon père devant 

Dieu, me lègue la moitié de sa fortune; je la tiens de sa 
volonté. 

« Examinons d'abord la prétention des héritiers du 

sang, qui se lie si naturellement à celle de la mineure. 

« Le testament, dans la partie nécessaire à rappeler ici 
est

a
ainsi conçu : 

« Je donne et lègue à mon neveu Léon Beer toute la 

« portion de nies biens dont il m'st permis de disposer par 
« la loi. 

* Je reconnais pour mon enfant la jeune Marie-Louise 
« Eyma. » 

« Supposons la reconnaissance valable, notre adversaire 

ne conteste pas que Louise Eyma recueillera la moitié de 

la succession ; or, la mère prenant le quart, la part léguée 

par le texte même du testament à Albert Léon est le quart 

de la succession, rien de plus. Mais si le texte du testament 

ne lui lègue que le quart, la reconnaissance étant suppo 

sée valable, comment la nullité de la reconnaissance peut' 

elle changer cette disposition ? C'est, dit-on, que l'enfant 

n'a plus aucun droit légal dans la succession ; or, le testa-

teur ayant donné à Albert Léon tout ce dont la loi lui per-

mettait de disposer, la loi permettant de disposer des trois 

quarts de la succession, ces trois quarts reviennent au léga-

taire. Mais un testament ne se compose que de deux choses 

son texte d'abord, puis son esprit, c'est-à-dire la volonté 

du testateur : testatio ment is. Le texte du testament a deux 

phrases : l'une qui donne au légataire ce dont le testateur 

a le droit de disposer, l'autre (qu'il ne faut pas séparer de 

la première) qui reconnaît Eyma pour sa fille. Qu'importe 

que la reconnaissance soit ou non légale ? Aux yeux du 

testateur elle est évidemment légale, et, dès lors, sa vo 

lonté est claire, positive. Un testament n'est pas un acte 

ordinaire ; c'est surtout, c'est avant tout, c'est esseutielle 

ment l'expression delà volonté du testateur. Ici, la volonté 

du testateur est de faire à Albert un legs modifié par la re-

connaissance de safille,àmoinsque vous ne déclariez ceci : 

« En reconnaissant Eyma pour sa fille, Elie savait qu'il 

« faisait une reconnaissance nulle. » Vous êtes forcé de 

convenir que le legs fait à Albert Léon s'est combiné dans 

la volonté du tastateur avec la reconnaissance de son en-

fant. Il n'a pas supposé un instant l'invalidité de cette re-

connaissance; il a testé avec la certitude qu'il avait son en-

fant naturel bien et légalement reconnu. Dès lors, quand 

il a dit, d'une part : « Je lègue à mon neveu ce dont la loi 

«me permet de disposer, »et, d'autre part, au même instant, 

à la suite : « Je reconnais pour mon enfant naturel Marie 

« Louise Eyma, » c'est comme s'il avait dit : « Marie-

« Louise Eyma étant mon enfant naturel et ma mère étant 

« vivaete, je donne à mon neveu ce dont je peux disposer, 

a c'est-à-dire le quart de mes biens. » Maintenant qu après 

sa mort, contrairement à sa volonté, l'on déclare nulle 

une reconnaissancequ'ila voulu faire valable, en quoi cette 

décision peut-elle modifier sa volonté de ne léguer que 

ce qu'il pouvait léguer, quand il se croyait, devant la loi, 

le père de sa fille naturelle ? Evidemment, rien n^est 

changé dans le legs par la nullité de la reconnaissance. 

« Sous ce premier aspect, il faut donc déclarer qu'Al-

beri Léon n'a droit qu'au quart de ta succession, 

« Sous un second aspect, et c'est la mineure qui le 

présente, le legs d'Albert Léon ne peut pas dépasser le j 

quart, parce que le testament lègue évidemment a Marie-

Louise Eyma la moitié de la succession. 
« La reconnaissance est nulle, le testament est valable, 

dit la mineure. lime faut donc renoncer a porter le nom 

de mon père. Mais non, à moins qu'Albert Léon naît le 

courage de me le disputer, toute la famille de mon 

père m'adopte. Ma grand'mère, en mourant, assembla 

ses enfants, et leur dit : .« Le quart de mon pauvre 

« héritage sera pour l'orpheline, pour la fille adorée 

« du fils que j'ai tant aimé, voilà mon testament. » 

« Léon, Isidore et Agathe Cosmann, frères et sœur de 

mon père, m'adoptent à leur tour ; mes tantes Brisac ne 

sont pas bien riches, mais elles m'appellent leur nièce et 

veulent que je prenne, à ce titre, ma part dans leur suc-

cession, quand elles iront rejoindre leur sœur et nous at-

tendre au ciel. » , 
« Albert Léon, dans ses lettres qui vous ont ete lues, 

semble n'avoir jamais montré assez de tendresse pour moi. 

Si vous voulez jeter un coupd'œil sur la correspondance, 

vous y verrez qu'Achille, qu'Ernest partagent ses senti-

ments d'affection pour la fille chérie de leur oncle. 

« Pourquoi donc Albert Léon me dispute-t-il mon titre 

d'enfant naturel de son -oncle, lui qui ne doute pas que 

son oncle ait été mon père ? 
« C'est que le titre d'enfant naturel me donne la moitié 

de la succession de monjière, et que cette moitié quim'ap-

partient il veut la garder. 

« En a-t-il le droit ? Cette moitié n'est-elle pas a moi 

par la volonté démon père? mon père ne l'a-t-il pas dit 

dans son testament ? 

.< Ce que soutiennent les héritiers du sang, comment le 

contester ? N'est-il pas vrai que mon père a voulu me re-

connaître pour son enfant? qu'il se soit trompé, si 

vous le décidez, je m'incline; mais qu'il ail voulu me re-

connaître, nul n'osera le contester. S'il a voulu me recon-

naître, ce n'est pas sans doute pour me léguer son nom 

sans me donner les moyens de le porter; quand on re-

connaît son enfant, c'est qu'on veut le traiter comme tel; 

et, comme tel, j'ai droit à la moitié de son héritage. A-t-il 

voulu me le donner? » 

« Telle est, messieurs, la question que vous pose la 

mineure, et qu'il faudra décider par le testament lui-

même, qui est le texte, et par son esprit, qui est la vo-

lonté du testateur. Ce testament, les héritiers du sang 

vous ont dit ses deux premières dispositions; remettons-

le sous vos yeux en ajoutant la troisième, vous jugerez : 

« Je lègue à mon neveu ce que la loi me permet de 

lui donner. 

« Je reconnais Marie-Louise Eyma pour ma fille. 

« Je nomme David Cahen pour mon exécuteur testa-

mentaire. » 

« Qu'est-ce que cela veut dire ? Tout-à-l'heure, je vous 

expliquais la relation de la première et de la seconde dis-

position, la troisième vient donner à l'argumentation une 

nouvelle force : Pourquoi un exécuteur testamentaire ? 

Entre la mère qui prend le quart et le neveu qui prend 

les trois quarts, un exécuteur testamentaire ne se comprend 

pas. Au contraire, si la seconde disposition veut dire, en 

la rapprochant de la première : « J'ai une mère qui a droit 

« à un quart, une fille qui a droit à la moitié de mon lié-

« ritage, je lègue à mon neveu l'autre quart, » la troi-

sième disposition vient alors confirmer le sens de la se-

conde : « Pour protéger les intérêts de mon enfant mi-

« neur, je nomme David Cahen mon exécuteur testamen-

« taire. » Otez le legs à l'enfant, que ferez-vous de cette 

intervention de l'exécuteur testamentaire? Rien. 

« Mais, pour bien saisir le sens du testament, il faut re-

monter plus haut et connaître les relations du testateur 

et de l'enfant. Si l'affection du testateur pour l'enfant ne 

s'est jamais démentie, si depuis le jour qu'elle a perdu sa 

mère, jusqu'au jour où elle a perdu son père, son père 

n'a jamais cessé de l'aimer et de la protéger, lorsqu'à sa 

dernière heure il l'a reconnue, en disposant de ses biens, 

comment supposera-t-on qu'il ait pris le titre de père, lout 

juste pour en répudier le plus grand devoir ? Yous vous 

récrierez contre l'impossibilité, contre l'immoralité de cette 
supposition. 

«Eh! bien, suivons Elie Cosmann dans ses rapports avec 
Marie-Louise Eyma. 

«L'enfant était né en 1844; jusqu'en 1852, Cosmann avait 

pourvu à tous les besoins de l'enfant et de la mère. Le 20 

novembre 1852, la mère meurt. Dès le 23, Elie fait con-

voquer le conseil de famille, qui s'assemble le 25; il est 

un des membres du conseil par le côté paternel, il se fait 

nommer tuteur. L'enfant s'appelle désormais Marie-Louise 

Cosmann ; il la place, sous ce nom, au couvent des Filles-

Trinitaires, elle y reste jusqu'à la fin de 1853. 

«Alors, il se décide à l'envoyerà Paris, en pension, sous 

la surveillance de ses tantes, qui la reçoivent comme leur 

fille. Et maintenant écoutez-le dans ses lettres : « L'en 

fant est chez M
mo

 Neymarck, excellente institutrice, » et le 

père écrit le 15 juin : « La lettre de M
me

 Neymarck et de 

« ma chère Eyma m'a fait le plus grand plaisir. Je ré 

ponds à cette bonne dame. J'espère que cette chère 

« Eyma lui est bien soumise, bien dévouée comme 

« vous. Elle ne peut puiser que là les leçons de vertu et 

« de sagesse si nécessaires dans le monde. » 

« Si nécessaires dans le monde ! Il la voit déjà sage et 

vertueuse mère de famille; l'avenir de l'enfant, c'est toute 
la pensée du père ! 

« Recommandez-lui bien d'être obéissante, de penser à 

« Dieu et de suivre les préceptes de notre religion, alors 
« je l'aimerai plus que jamais... » 

* Et, le 1" juillet, à sa mère : « Quel bonheur pour moi 

« de savoir que vous aimez si tendrement notre chère 
« Eyma ! » 

« Nous sommes au 7 novembre 1854, sa tête se perd, il 

écrit lui-même à ses tantes : « Il faut que je sois franc avec 

« vous, je suis tourmenté dans ce moment. » Ne croyez pas 

qu'au milieu de ses tourments, de ses chagrins, de cette 

affreuse mélancolie, qui dans moins d'un mois appellera 

le suicide, ne craignez pas qu'il oublie sa chère Eyma. Au 

contraire, sa dernière pensée va la trouver. « Le froid, 

dit-il, commence à se faire sentir chez nous. J'espère bien 

que la chère enfant se fera au climat de Paris, car je me 

rappelle qu'elle a souffert des engelures l'an passé. » Pau-

vre père! son enfant souffrait des. engelures l'an passé. Il 

se meurt, et le voilà qui a peur du climat de Paris pour sa 
fille chérie 1 

Que le testament soit du 15 juillet, un mois après la 

lettre à ses tantes, quinze jours après la lettre à sa mère, 

qu'il soit du 2 décembre, vingt-cinq jours après cette let-

tre du 7 novembre, penserez-vous que cette enfant chérie 

sera oubliée par son père ? 

« Attendez : dans ce testament, il va réparer le seul tort 

qu'il se reproche : il n'a pttikfflcfafè par acte sa paternité, 

il la déclare; il reconnaît*nritlifant. Quoi! Il la recon-
naît et il l'abandonne 1 

« Ah! sans doute, si le testament se borne à cette recon-

naissance et qu'il institue son neveu pour son légataire 

universel, dans une disposition complète en elle-même, 

sans rapport avec la reconnaissance, il faudra bien dire : 

la reconnaissance est nulle, il ne reste que l'institution. 

Un pareil testament peut se rencontrer, par exemple quand 

l'enfant a reçu du père naturel, par donations a «»g*'ures, 

une part suffisante à ses yeux ; mais rien de pareil ici. 

Eyma n'était qu'un enfant, il avait bien le temps de la 

i était si jeune, il avait bien le temrjp| l'en-

« Ensuite,le légataire n'a qu'une part dans la succession, 

et cette part le testateur la détermine ainsi : La part que 

li loi me prescrit de donner. Pourquoi cette restriction ? 

Pour réserver le droit de la mère? Elle était inutile. L'in-

stitution «le légataire universel s'entend nécessairement, 

moins la portion réservée; c'est de droit. Mais le testa-

teur aussitôt après qu'il a donné à son neveu la part dont 

la loi lui permet de disposer, ajoute, sans aucune transi-

tion immédiatement: « Je reconnais pour mahlle Louise-

Marie Eyma, née d'Augustine Eyma, le 11 août 1844. » 

Impossible de séparer l'idée du legs restreint a la quo-

tité disponible de l'idée de la reconnaissance faite eh la-

veur de l'enfant naturel; l'une est le corollaire de l'autre. 

Evidemment, il n'a voulu donner au légataire que cequ il 

ne donnait pas à sa fille, et à sa fille il donnait la par* 
qu'elle trouvait dans la loi; ce que la loi ne réservait pas 

à sa fille, il le donnait à son neveu. Peut-être, comme le 

pressentait si maternellement la malheureuse aïeule, peut-

être dans la pensée d'unir par le mariage ceux qu'il unis-

sait ainsi par fa donation. -

«Enfin, pour qu'il ne reste pas un doute sur 1 intention 

du père, vous vous le rappelez, messieurs, il nomme David 

Cohen exécuteur testamentaire. 

« Le legs est donc certain. Le legs est dans les ex-
pressions du testament sainement entendues, il n'en est 

point de sacramentelles ! _ 

«Et s'il en est ainsi,la nullité de la| reconnaissance n en-

traînera pas la nullité du legs, car alors la morale vient en 

aide à la loi écrite en posant un principe de droit naturel 
à côté du droit civil. Si un testament olographe qui con-

tient la reconnaissance d'un enfant naturel renferme un 

legs en faveur de cet enfant, la reconnaissance sera nulle, 

mais le legs n'en sera pas moins valable. L'adversaire, 

dans son Mémoire imprimé, adopte lui-même cette doc-

trine, d'ailleurs certaine; il cite lui-même l'opinion de 

Duranton, qui, après avoir déclaré nulle la reconnaissance 

de l'enfant naturel faite dans un testament olographe, 

ajoute: «Au surplus, comme il y aura presque toujours 

T quelques dispositions de biens en faveur de l'enfant re-

« connu par ce testament, il les recueillera comme léga-

« taire, si on lui contésté sa qualité d'enfant, attendu qu'en 

« principe la fausse qualification du légataire et la fausse 

« cause des legs ne le vicient pas. » Le seul point à ré-

soudre c'est donc, de savoir si le testament contient un legs 

en faveur de l'enfant. Ici, messieurs, votre interprétation 

est souveraine, sans contrôle. Vos consciences d'hommes 

seront d'accord avec vos devoirs de magistrats. Oui, le 

cœur et l'intelligence de chacun de vous proclameront la 

volonté du testateur. Le Tribunal lui-même a fait la décla-

ration que je sollicite de vous ; rappelez-vous ces mots du 

jugement : « Attendu qu' il est bien probable qu'en recon-

naissant sa fille naturelle dans son testament, Cosmann 

avait l'intention de lui assurer toute la part de sa fortune 

que la loi lui permettait de donner à cet enfant, » et le 

Tribunal, devant cette intention du père enfaveur de l'en-

fant, dônfhOi la succession au neveu ! Pauvre enfant ! Tu 

ne demandais à pas vivre, comme le disait si tendrement 

la vieille mère ! Te voilà orpheline : à peineas-tu connu ta 
mère, et ton enfance seule a reçu les caresses paternelles. 

Mais comme il t'aimait ce père que tu viens de perdre ! 

Sa dernière pensée a été de te reconnaître pour sa tille 

d'assurer ton avenir. Voilà son testament, il est plein de 

toi, il te nomme par ton nom, par tes prénoms, par le jour 

de ta naissance, qui est pour lui un jour de bonheur, par 

le nom et le prénom de ta mère, qu'il rappelle comme un 
dernier souvenir d'amour! 

« Je reconnais pour ma fille Marie-Louise Eyma, née 

« d'AugustineEyma, le 11 août 1844! a Délicieuse réunion 

de la mère et de l'enfant dans la dernière pensée du pau-

vre infortuné, qu'une mort fatale réclamait déjà ! 

«Et l'on ose pretendreiqu'il n'a pasléguéà son enfant la 

part de son héritage qu'une loi protectrice lui réserve 

Quoi! rien à cet enfant dont Albert Léon écrivait : Vous 

savez comme son bon père l'aime ! Mais qui donc êtes-

vous, vous qui lui disputez, qui lui ravissez cette part d'hé-

ritage! Je ne veux plus rappeler vos ruses, vos fourberies-

je ne veux pas rappeler les bons sentiments que vous avez 

montrés. Quoi! n'est-ce pas vous qui avez écrit à vos on-

cles , qui avez écrit à vos tantes, qui avez écrit à M Gou-

genheim, qui avez écrit à tous, sous toutes les formes 

celte sollennelle promesse : «Il est malheureureux que 1< 

reconnaissance de cet enfant ne soit pas maintenue par 1-

loi, mais la volonté de son père sera respectée par moi » 

Cette promesse sacrée, si le testament ne vous faisait pas 

une loi de I accomplir, l'honneur vous en imposerait l'ac-

complissement. Elle est sa fille, vous le savez, vous le pro-

clamez; toute la famille le proclame avec vous ! Et vous 
lui volez son héritage I Quoi ! la moitié de la 

de son père, vous ia lui refusez 

au quart pour vous-même ! 
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étaient domiciliés dans le 12- arrondissement. Z *al^' 
cm, deux avait sou domicile dans un arrondissement diï' 

« Qu'il est également constaté par ledit arrêt auo Vt« 

serait rendu complice, par les instructions qu'il an™^" 

nées, ainsi que par l'aide et l'assistante qu'il aur- h LA0' 
avec connaissance, de l'insertion dans lesdits actes de

 n

P
„kr 

cations, de fausses déclarations constatant que les asmîi, , 

les futurs époux étaieni décèdes, et que le lieu, soit de l» 
deces soit de leur dernier domicile, était ianoré ■ 

Que. 'arrêt dénoncé constate, en outre, que Meyer
 aurai 

a l époque ci dessus mentionnée, fait u>age des actes dr-n âge des actes de pi 

fausseté des déclara 

8 mai dernier 
l'un des «s; ZLPS !wrar le> 
des mises en accusatiom

 01 de la chan,bre 

Voici le texte de cet arrêt : 

« La Cour : 

« Ouï M. le conseiller Caussin de Perceval, en son rapport, 

hlications dont il s'agit, connaissant 

lions qu'ils contenaient ; 

« Attendu que les fausses indications ci-dessus spéci 

insérées dans les actes de publications susmentionnée* cou. 

cernant les onjets dont la loi prescrivait l'énonciation aùxdiu 

actes, ont eu pour résultat d'altérer les déclarations ou là 

lai s que les actes authentiques et publics avaient pourobitt 

de recevoir et de constater, et que, dès-lors, l'arrêt dénoncé 

a lait une saine application de l'article 147 du Code pénal d 

reiiNoyant Jleyer devant la Cour d'assises comme occusé'di 

crime de faux en écriture authentique et publique; 

•< Et attendu que l'arrêt a été rendu par le nombre de j 

ges fixé par la lui, que le ministère public a été entendu J 
que la Cour d'assises devant laquelle le demandeur a été ren 

yoyé est compétente pour connaître du fait qui forme l*ob 
jet de l'accusation ; 

* Rejette le pourvoi du nommé Meyer contre l'arrêt de la 
chaaibre d'accusation snsvisé. « 

C'est à la suite de cet arrêt de rejet que la poursuite a 

repris son cours et que les trois accusés comparaissent 

devant le jury. Ils sont placés dans l'ordre suivant : 

1° INieolas Meyer, (J3 ans, interprête, — M" iNogent 
Saint-Laurens, défenseur; 

2° Pierre-Antoine Verdun, 29 ans, homme de peine; 

3" Et Jean-Marie RevUlard, 26 ans, employé. 

Ces deux accusés ont pour défenseur M" Boulloche. 

Le quatrième accusé, Jean-Jacques Ilevillard, celui 

dont le mariage a été le point de départ des poursuites 

actuelles, après avoir comparu dans l'instruction, a dis-

paru au moment où les débats allaient être portés devant 
le jury 

M. i'avocat-général Barbier accupe le siège du minis-

tère public. 

Voici le texte de l'acte d'accusation dressé dins cette 

affaire : 

Nicolas Meyer, interprète pour les langues étrangères,fflt 

depuis IcngU nips employé par les bunaux de la mairie du 

12
e
 arrondissement d« Paris, pour la traduction des acles ei 

langue étrangère produits par les sujets allemands ou sardet 

qui veulent contracter mariage à Paris. 

Ces étrangers s'adressent même à lui directement, pour que 

son expérience les guide dans les démarches qu'ils ont à faire, 

leur indique les pièces à produire et les formalités à remplir. 

Achetant cette confiance et les bénéfices qu'elle lui assure 

au prix do l'orbli et de la violation des dispositions prescri-

tes par la loi dan» l'intérêt général, Meyer paraît en être venu 

à ce point qu'il a deux moyens tout prêts de lever les diffi-

cultés que l'absence des pièces, nécessaires et la rigueur des 

formes administratives peuvent faire naître. 

Ayant remarqué que les bureaux de la mairie du 12'ar-

rondissement sont plus faciles ou moins scrupuleux dans 

l'admission des pièces qu'on leur présente, il engage toute» 

les personnes qui s'adressent à lui à indiquer leur domicile 

dans cet arrondissement, afin que leur mariage y soit célé-

bré ; et, le consentement des pères, mères ou autres ascen-

dants étant ordinairement la pièce la plus difficile a rappoP 

ter, celle qui, manque presque toujours au dossier de ce 

étrangers, il leur enseigne à y suppléer P
ar une dé

 ,,
r
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mensongère insérée dans l'acte de mariage, et que l époux 

qui la fait doit affirmer sous serment, ainsi que les témoins, 

déclaration portant que les ascendants sont décèdes, et quo 

ignore le lieu de leur décès et de leur dernier domicile. 

Parcelle déclaration, devenue pour ainsi dire de style, 

Meyer trompe le vœu de la loi et l'élude entièrement. 

au mois de février 1857, un ouvrier imprimeur * 
, . a|ors rae 

Ainsi, 

en Sardaigne, Jean-Jacques Revillard, demeurant 

de Seine, 13, ainsi que la fille Cuinat, qu'il voulait épouser, 

vinrent le trouver, attirés par la réputation quil s est w 

de faciliter les fraudes signalées plus haut. 

Meyer se fit remettre 23 fr. pour ses honoraires ; puis ' 

alla lui même faire faire la publication à la mairie, "^
c
" 

dans l'acte dressé conformément à la loi une fausse decim 

lion, ponant que la future demeurait rue Si-Jacques, F 
c'est-à-dire dans la circonscription du 12' arrondissement, 

puis il engagea ilevillard à déclarer qu'il ignora.t le neu u 

décès et du d nner domicile de ses pore et mère. Cette lau» 

déclaration, poriée par Revillard à la mairie, fut insérée 

l'acte de mariage, et le 12 février le maruge fut célèbre. 

Meyer, qui la faisait faire, ainsi que le déclaie formelle-

ment Revillard, savait-il qu'elle fût fausse ? _ ... 
Il ne pouvait l'ignorer, car Revillard lui avait dit qu 

avait une lettre de sou père, et lui avait offert de la lui mou 

Meyer lui répondit qu'il «'en avait pas besoin ; il s'est dwre 

associé à celte fausse déclaration ; il a donné les instruction» 

^iTs'avaT/a'ussi que Revillard et la fille Cuinat demeuraient 

rue de Seine; il a prévenu le premier qu'il fallait indiquer un 

domicile situé dans le douzième arrondissement et il a lui 

même, en faisant faire les publications, indiqué la rue baini-

Jacques, 25. . 
Revil'ard, de son côté, a fait, en pleine connaissance oa 

cause, la fausse déclaration que lui indiquait Meyer. 

ha effet, il n'était venu le. trouver qu'en raison de la répu-

tation qu'il avait de lever toutes les difficultés : Revillanj 

avait reçu le consentement de ses parenis, mais il voulait-

en passer, parce que ce consentement, que la société de Sain*î 



le qu il 

■a avait i"siî vsnîir par ^intermédiaire du e&nsui 
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|es mains de ce dernier, qui le re-
;je S„rdaif;ne. p0ur déterminer Revillard à' faire, 

'^''rt n S un sacrifice en faveur d'une fi 

jfvV tsie„r^ôuVe«duemère. 
P'W ,néme Upréience de cet acte de consentement entre 

°! ns du consul qui a amené la découverte de la fraude 

les
 rnai^-
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 déjà plusieurs fois commise. 

j^fll'mA'ne j»ur, à fi mairie (mènw mairie), se célébrait un 
celui sieur Verdan et de la demoiselle Re-
i s'Omit aussi adressé à Meyer, qui avait exigé 

!/j me 

lire les publications, comme dans le cas 
indiqué lui même le domicile du futur, 

Jacques, 51, bien qu'il sût qu'ils demeuraient, l'un 
et il avait 

B
,
nr

e mariage, 

*ï
 ff

 d'honoraire*. 

t ever avait Ul 

Me-V' , il avait précèdent-

w Montmorency, l'autre rue Saint-Honoré ; 
,ue îtja à Verdan, de déclarer avec serment, dans son acte de 
CODS<,,1rte qu'il ignorait le lieu du décès ei le dernier domicile 

Tl^et I,,6re-Cette fausse déclaration fut insérée, et c'est grâce à elle 

,.
e
 |e mariage fut céhbré. 

' îfliéricurcmerit, le 12 juillet 1856, Jean-Marie Revillard, 
éen Savoie, cousin de Jean-Jacques Revillard, se proposant 

j'épouser Louise Chappaz, avait eu recours aussi à la irisle 

hsoileté de Meyer. 
Celui-ci avait indiqué rue de l'Arbalète le domicile des 

deux futurs, qui demeuraient rue des Bons-Enfants, et il 
avait fait faire lui-même, à la mairie, les publications dans 
,.eg termes; de plus, il avait déterminé Jean-Marie Revillard 
à déclarer, dans l'acte de mariage, que ses parents étaient 
absents, et qu'il ignorait leur dernier domicile et le lieu de 

leur decès. t . 
C'était encore un faux ; Ilevillard a sa mere, et sait parlai-

tement où ello habite. 
Etablis, malgré les dénégations de Meyer, les faits qui 

viennent d'être exposés constituent des faux en écriture au-

theutique. 
Il y a faux matériels, puisqu il y a lausse déclaration, dans 

des actes publics, de laits que ces actes avaient pour objet de 

cocsiater. 
L'acte de publication doit recevoir en eilet et indiquer le 

domicile des époux, soit comme attributif de la compétence 
à l'officier i>o i'etat civil, soit comme indicatif de tout ce qui 

détermine l'individualité des futurs époux. 
L'acte de mariage est destiné à recevoir et à constater, son 

ia consentement des ascendants, soit la déclaraiioa assermen-

lec qui y supplée dans certains cas. 
L'intention frauduleuse paraît ressortir des faits exposés, 

et le piéjudice peut être, dans les ternies de la loi, non seu-
lement Un préjudice matériel, mais un préjudice moral à l'in-

térêt général comme à l'intérêt particulier. 
Meyer est l'auteur principal des fausses déclarations de do-

miciles contenues dans les publications. 
J.-J. Revilard, J.-Marie Ilevillard et Ver lan saut les au-

teurs | ruicipaux des fausses déclarations afin met s par eux 

dans les actes de mariage. 
Mevei est leur complice, leur ayant donné des instructions 

jour fuire les fausses déclarations et les leur ayant facilitées. 

En conséquence, e c. 

M. lo président procède à l'interrogatoire des accusés. 

D. Meyer, vous étiez interprète employé par les Tribunaux? 

R. Oui, monsieur. 
D. Vous vous occupiez.outre cela.desdémarches à faire pour 

les mariages entre étrangers? — R. Ce n'était pas ma spécia-

lité. 
D. Est-ce que vous êtes interprète pour l'italien? — B. Je 

traduis l'italien comme les autres langues; je tiens un bureau 

de traduction. 
D. Quelle était la nature de vos rapports entre les étrangers 

et les bureaux des mairies? — R. Je ne vais chercher person-
ne ; ce sont les étrangers qui viennent me trouver quand ils 

veulent se marier. , * . 
D. Est-ce seulement pour traduire leurs pensées ? — K. Oui. 
D. Et pour autre chose encore; vous faisiez venir leurs piè-

ces du pays ? — R. Oui, quand l'occasion se présentait. 
D. Ii parait qu'elle se présentait souvent, ainsi que cela ré-

sulte d'une lettre du consul de Sardaigne. Vous avez pris part 
au mariage de Jean-Marie Revillard en 1856? — R. Oui. 

D. Combien avez-vous reçu? — R. Je leur épargnais des 
dépenses qu'ils auraient été obligés de faire pour faire venir 
des pièces ; j'agissais ainsi par philantropie et pour faire ces-

gsr souvent l'état de concubinage dans lequel vivaient ceux 

qui s'adressaient à moi. 
D Vous ne répondez pas à ma question ; receviez-vous de 

rai«©»t?— I{- 0ui» mais j'agissais aussi par philantropie. 
if. OM ce n'était pas votre habitude. Revillard estallé vous 

trouver;; ;1 vous a dit que le consentement de sa mère n'était 
pas joint à ces pièces, et vous lui avez répondu :« Ce n'est pas 
nécessaire; a l'avenir, vous direz que vos parents sont morts 

ou absents. » — R. Je ne lui ai jamais dis cela. 
I'. Nous avons au procès trois actes de publications seule-

ment, ei tous les trois sont faits à la mairie du 12° arrondis-
sement; il est au moins singulier qu'ils se rapportent tous les 
i rois à des habitants d'un autre arrondissement que celui-là. 
— H. Ilevillard m'avait été envoyé par un de ses cousins; ils 
se connaissent tous, ces étrangers, et i's s'envoient les uns les 

autres; ils se disent ce qu'il faut faire. 
I). C'est une erreur de votre part ; c'est vous qui avez dit a 

l'un de 
il vou: 
Voici la vérité! Dans mes premiers interrogatoires, moi, qui 
n'avais jamais été poursuivi, j'étais fort troublé; mais ce qui 
est vrai.'c'est que j'ai pu dire que les étrangers trouvaient 

pour le moins plus de facilités au 12* arrondissement qu'aux 

au res. 
jgD. Qu'entendez-vous par « plus de facilités ? » — R. A 
cette mairie, on ne demande pas toutes les pièces que les au-
tres mairies exigent; quelquefois, aux autres mairies, ça dure 
six mois, et, pendant ce temps, les gens continuent à vivre en 

concubinage. 
D. C'est là votre réponse? Le jury l'appréciera. Cest vous 

qui avez fait faire les publications? — R- Jamais. 
I). Vous les avez fait faire en fournissant des déclarations-

et des renseignements que l'accusation argue de faux? — H. 

Je n'ai rien fourni du tout. 
D. Vous n'êtes pas allé à la mairie faire faire les publica-

liest une erreur ae voire pari ; cesi \uua qui 

le déclarer qu'il demeurait rue de l'Arbalète, 20, et puis 
as a répondu : « Ça m'est bien égal, là ou ailleurs. » — K. 

ïions? — K. Non, monsieur. 
D. Revillard dit le coptraire; i[ plgsq. allé, lui, à la mairie 

qu'une seule fois, et ce, poup ée marier. On avait en vous, à 
cette mairie, une confiance peut-être mal placée, mais si gran-
de, que l'on faisait les publications sur les notes et les pièces 
que vous envoyiez. Les publications ont donc été faites sur vos 
déclarations, qui maintenaient le faux domicile de Revillard 
rue de l'Arbalète, et la mort de son père. — R. Je n'ai rien 

envoyé de semblable. 
t). Revillard l'affirme. Les mêmes faits se sont exactement 

reproduits pour Verdan, le second accusé. Tous les deux dé-
clarent qu'ils out agi d'après vos conseils,et que c'est vous qui 
avez envoyé les renseignements et fait les déclarations. Votre 
devoir auraitété deles avertir précisément, pareeque vousavez 
eu l'honneur d'appartenir, quoique de loin, au inonde de la 
justice, et vous avez l'ait le contraire de votre devoir. Quant 
au reproche de votre conduite, cette circonstance que vous 
avez reçu de l'un 33 et de l'autre 45 fr., on est en droit de 
suspecter vos intentions. — R. Je répète que j'agissais dans 

un but moral. 
D. Eh! bien, vous avez mal atteint votre but, puisque vous 

avez été conduit sur ce banc. Il y a un troisième l'ait absolu-
ment semblable, le mariage de Jean-Jacques Revillard. Ex-
pliquez-vous là-dessus. — B. Ce Revillard avait eu des rela-
tions avec une femme au pays, et il voulait à Paris épouser 
une autre femme. Il éprouvait des obstacles. 11 vint me trou-
ver et me dit : « J'ai envie d'aller me marier dans un autre 
rrrondissement que le mien. » Il l'a déclaré dans l'instruc-

tion. 
D. Prenez-garde, Meyer, ce n'est pas là précisément ce qu'il 

a dit. — R. Pardon, monsieur le président. 
D. Eh ! bien, il a dit précisément le contraire. — B. 11 m'a 

parlé du scandale qu'il redoutait, et je lui ai. dit : Déclarez que 

vous demeurez rue Saint-Jacques. 
D. Ah ! vous voyez bien. Ceci était d'autant plus grave que 

cet homme se mariait sous l'action bienfaisante de la société 
de Saint-François-Régis. Les pièces avaient été demandées par 
le consulat sarde, qui les avait, et l'on avait fait venir Revil-
lard, qui avait fini par comprendre qu'il devait un dédomma-
gement à la femme et aux enfants qu'il avait laissés au pays. 
Là dessus, on lui avait remis une partie de ses pièces, moins 
le consentement-. H est revenu pur ses bonnes disposions, SE 
c'est dans cette situation que, pour passer par dessus l'ucie 
qu'on retenait auconsulat, il est aile vous trouver, et que 
vous lui avez dit: « Vos parents sont morts bu absents, vous 
pouvez vous marier, u Et cela s'est l'ait par vous; c'est vous qui 
avez tout fait: les mariés n'ont fait que signer. — R. Le chef 

de bureau de l'état civil du XIIe arrondissement s'expliquera 

là dessus. 
M. le président: Et vous, Revillard, qui vous a adressé à 

Meyer? 
Jean-Marie Revillard: Ce sont des personues à qui Meyer 

a rendu le même service. Nous sommes convenus du prix, et 
je lui ai remis mes papiers. Il m'a demandé où je demeurais, 
je lui ai répondu que je demeurais rue Neuve-des-Bons-Ën-
fants. Il me dit : « Il faudrait prendre domicile dans le XII* 
arrondissement, par exemple rue de l'Arbalète, parce que j'ai 
plus de facilités à la mairie de cet arrondissement. » Je n'ai 

plus rien fait que de me marier. 
D. Comment se soni faites les publications? — R. Cn jour, 

M. Meyer m'a donne mes papiers dans une enveloppe caeht-

ue, que j'ai apportée à la mairie. 
D. Le chef de bureau ne vous a pas fait d'observation ? — 

R. Aucune. 
D. Avez-vous dit à Meyer que votre mère vivait encore? — 

R. Oui. 
Meyer : J'ai dit à Revillard que je ne me chargeais pas de 

faire venir les consentements. 
Revillard : Il ne m'a pas dit un mot de ça. 
M. le président : Verdan, vous avez éle marié en février 

dernier ? 
Verdan : Oui, monsieur le président, en même temps que 

Jean-Jacques Revillard. 
D. Qui vous u mis en rapport avec Meyer ? — R. Ce s >nt 

des camarades que Meyer avait mariés. 
D. Que vous dît—il ? — R. Qu'il était chargé de marier les 

ét'aogrrs. Il me demanda 45 fr. en me disant: « Quand vos 
papiers seront de retour, je vous écrirai. » Eu ttï'ei, un mois 
après, il m'écrivit, me lut une lettre venue du pays, et me re-
mit des papiers dans une enveloppe cachetée que j'apportai a 

la mairie du douzième arrondissement. 
D. Vous demeuiez rue Montmorency? — R. Oui. 
D. Comment avez-vous eié porti domicilié rue Saint-Jac-

ques, 51 ? — R. Je ne sais pas. 
1). Meyer vous avait-il parlé de ce domicile qui vous était 

attribué? — R. U ne m'en avait rien dit. 
D. Vous eu a-t-on paj-lé à la mairie?—R. On ne m'en a 

pas parlé. 

On entend ensuite M. Colliez, chef du bureau des ma-

riages au douzième arrondissement. 
Dans notre mairie, dit le témoin, nous laissons les plus 

plus grandes facilités aux étrangers qui viennent s'y ma-

rier. Nous sommes amenés à ces facilités parce qu'il y a 

un grand nombre de ménages irréguliers que nous "de-

vons bien accueillir quand ils veulent régulariser leur 

position. 
Je dois ajouter que nous ne sommes faciles que lors-

qu'il s'agit de majeurs. S'il s'agissait de mineurs, nous 

nous montrerions très-rigides. 
Au surplus, quand les étrangers se présentent, nous 

leur demandons des renseignements sur l'existence ou la 

non existence de leurs parents, et nous sommes obligés 

de nous en rapporter à leurs déclarations. 
M. le président : Verdan, quand vous vous êtes pré-

senté, vous a-t-on demandé quelque chose ? 

Ferdan : Rien du tout. 
M. le président : Et vous, Revillard ? 

.Revillard : On m'a demandé si mon père était mort. 

M. le président : Ces facilités, je ne veux pas employer 

un mot trop fort, sont poussées un peu loin, jusqu'à la 

légèreté peut-être. Dans le procès même il y a un exem-

ple. Il manquait un témoin à l'un des deux mariages du 

mois de février, et c'est un des témoins de l'autre ma-

ag* qui a servi pour remplacer le témoin absent. 

Le témoin : Nous sommes obligés de recevoir les té-

moins qui se présentent ; cela se fait journellement. 

M. le président : Et c'est pour cela probablement que 

Meyer indiquait votre arrondissement comme offrant le 

plus de facilités. 

|M. l'avocat-général Barbier prend la parole, et com-

mence par déclarer, en ce qui touche les accusés Verdan 

et Revillard, que sa conscience éprouve quelques scrupu-

les à recounaitre leur culpabilité devant la loi. 11 aban-

donne donc l'accusation à leur égard, mais il a soutient 

contre l'accusé Meyer, sur le fait seulement des déclara-

tions relatives aux actes de publications. 

M* Bonlloche se borne à présenter quelques observa-

tions en faveur de ses clients. 

M* Nogent Saint-Laurens plaide ensuite pour l'accusé 

Meyer. 

Après de vives répliques entre M. l'avocat-général et 

M" Nogent Saint-Laurens, M. le président résume les dé-

bats. 

Le jury entre en délibération et revient au bout d'un 

quart d'heure avec un verdict négatif sur toutes les ques-

tions. 

M. le président ordonne la •»» en liberté immédiate 

des trois accusés. 

TISAGÏ BU JURY 

Voici la liste des jurés désignés par le sort pour entrer 

en fonctions le jeudi 16 du courant, sons la présidence 

de M. le conseiller Roussigné : 

Jurés titulaires : MM. Boulanger, pâtissier, a La Chapelle ; 

Beaumont, docteur-médecin, à St-Maur ; VVoiff, propriétaire, 
rue do Fleurus, 24 ; Dupuis, avocai, rue d'Arcole, 5 ; Sene-
quier, receveur de rentes, rue du Ohàteau-d'Eau, 58 ; Voco-
ret, propriétaire, à Batignolles ; Blanquet Du Chayia, com-
missaire de manne, rue de Coaicelles, 36; Renard, artiste 
au\ Gohelins, rue MouH'etai'd, 23t ; Biard. marchand de nou-
veautés, rue du Fauhdiirg-St Honoré, 0; Boussard, marchand 
de nouveautés, rue du Faubourg-St-Antoine, 5 ; Brunet-Pri-
vezac, avocat, rue Serpente, 35 ; Bance, libraire, rue Bona-
parte, 30 ; Lerat, architecte, rue du Parc-Royal, 5; Guilhem, 
ancien député, rue de Tournon, 8 ; Gillet, propriétaire, rue 

Culture-Ste-Catherine, 14; Délaient', receveur des finances, 
rue de Pontoise, 20; Bazièrc, vérificateur des poids et mesu-
res, rue Bambuteau, 24 ; Charpenay, propriétaire, aux prés 
St-Gervais; Micol, maire, à Belleville ; Granger, charpentier, 
rue Grange-aux-Belles, 36 ; Boudessous, carrier, à Arcueil ; 
Le Tellier d'irville, architecte, rue Massillon, 4 ; Courville, 
marchand de papiers, rue du Bac, 132 ; Fournier, notaire, à 
La Chapelle ; Malaizé, notaire, à Montreuil ; Ozmne, proprié-
taire, à Bâtîgnoîles ; Chaillet, marchand de meubles, rue du 
Faubourg-St-Antoine, 4 ; Prémont, maître carrier, à Bagneux; 
Basbois, propriétaire, rue des Tournelles, 27 ; Lemaître, 
notaire, rue de Bivoli, 61; Bettinger, ex-avoué, rue d'Antin, 
21 ; Tournel, préfet des études, rue des Postes, 44 ; Bongrand, 
marchand de vin, rue Gaillon, 20 ; llernunt, sous-chef aux 
finances, rue du Marché-St-Honoré, 36 ; Deshayes, négociant 
en vins, à Boulogne; Bonard, propriétaire, à Lu Villette. 

Jurés suppléants : MM. Scellier, avocat, rue Chariot, 63 ; 
le comte Beinhard, ex-ministre plénipotentiaire, rue Madame, 
44; Alpy, contrôleur des contrib tions, rue Malher, 15; Bo-

bert, ingénieur civil, rue Rossini, 2. 

PARIS, 6 JUILLET. 

La Conférence des avocats, sous la présidence de M* 

Liouville, bâtonnier, assisté de M" Rivolet, membre du 

Conseil de l'ordre, a examiné la question suivante : 

« La part de l'enfant naturel doit-elle être réglée con-

formément à l'article 757, même quand les parents au de-

gré successible laissés par le défunt ne viennent pas à la 

succession ? » 
Le rapport avait été présenté par M" Deloroie, secré-

taire. 
Ont plaidé pour l'affirmative : MM. Delaloge d'Ausson 

et Lefcvre. 
Ont plaidé pour la négative : MM. Stainville et de 

Salle. 
Après le résumé de M. le bâtonnier, la Conférence a 

adopté la négative. 
Dans la séance prochaine on discutera la question sur 

laquelle le rapport a été présenté par M' Seigneur, secré-

taire, et qui est ainsi conçue : 
>< Le meurtre excusable entraine-t-il l'indignité de l'ha-

bile à succéder? » 

— Dans la matinée d'avant-hier, un homme d'une qua-

rantaine d'années, vêtu comme un cultivateur, suivait les 

bords du canal Saint-Martin, à peu près déserts à cette 

heure, quand, arrivéprèsdu pont Grauge-aux-Belles, il es-

calada prompiement les chaînes et se jeta au milieu du 

chenal où il disparut sous l'eau. Un éclusier, le sieur Tin-

ton, témoin de cet acte de désespoir, accourut en toute 

hâte, se précipita au secours de cet homme,et, après avoir 

plongé, parvint à le saisir au fond de l'eau et à le ramener 

à la surface. Mais au moment où il se disposait à le con-

duire sur la berge, l'individu le saisit fortement par les 

bras et le cou, et, en paralysant complètement ses mouve-

ments, il l'entraîna de nouveau avec lui au fond de l'eau. 

Un tailleur de pierres, le sieur Giroux, qui avait vu, en se 

rendant à son travail, l'espèce de lutte engagée sur l'eau 

entre ces deux hommes, se précipita à sou tour dans le 

canal et parvint à les ramener sur la berge et à les sauver 

tous les deux d'une mort presque imminente. 

Le campagnard avait déjà perdu connaissance; cepen-

dant il tenait encore fortement élroint dans ses bras le 

sieur Tinton, qui, malgré sa force et son expérience de la 

natation, n'auiait pu, enlacé comme il l'était, se dégager 

et recouvrer la liberté de ses mouvements, sans la ptompte 

et habile intervention du sieur Giroux. Les soins empres-

sés qui ont été donnés au premier submergé ont permis de 

ranimer peu à peu ses sens, et, comme la situation parais-

sait grave, on l'a transporté à l'hôpital Saint-Louis, ou 

l'on est parvenu à le mettre tout à l'ait hors de danger. 

On a su alors que cet homme était un sieur T..., cultiva-

teur, récemment arrivé à Paris. 11 a refusé de faire con-

naître le motif qui l'avait porté à cet acte de désespoir. 

— Hier, entre onze heures du matin et midi, un homme 

de cinquante à cinquante-cinq ans, très proprement vêtu 

et de manières distinguées, s'était engagé dans l'escalier 

qui conduit au haut des tours Notre-Dame. Arrivé à la 

hauteur de la seconde galerie de la façade principale, il 

avait pénétré dans cette galerie, sous prétexte d'examiner 

brièvement les bâtiments qui forment le circuit de la pla-

ce du parvis. A peine entré dans celte galerie, cet homme 

a escaladé lestement la balustrade et s'est précipité de 

cette hauteur sur le sol. U a eu la têle fracassés sur les 

dalles. Le commissaire de police de la section de l'Hôtel-

de-Ville, après avoir constaté le décès, a fait transporter 

le cadavre à la Morgue, oh il a été déposé provisoirement 

dans une pièce réservée. Le bruit s'est répandu plus tard 

que cet homme avait été reconnu Comme appartenant à 

une famille noble, et l'on ajoutait que c'était dans un mo-

ment d'aberration soudaine que l'acte de désespoir avait 

été accompli. 
La veille, on avait eu à constater un autre acte de dé-

sespoir daus le bois de Boulogne. Des promeneurs avaient 

trouvé pendu à un arbre, dans un massif près la route des 

Sablons, un jeune homme de vingt-quatre ans environ, 

qui n'avait pas tardé à être reconnu pour un ouvrier ser-

rurier nommé Victor B..., domicilié rue de la Pépinière. 

On ignore la cause qui l'a porté à mettre fin à ses jours. 

8 O/O 

Soartcde fi»»rl» de 6 Juillet lttj»>. 

Au comptant, 0" c. 67 20.— Sans chang. 
Fin courant, — 67 23.— Baisse « 10 c. 

Au comptant, D*'c. 92 —.— Hausse « 50 
Fin courant, — — —. — 

A TERME. 

0[0 
0(0 (Emprunt) 
1]2 0)01852 
1]2 0|0 (Emprunt) 

1" Plus j Plus D" 

Cours. haut. bas. Cours 

~67 Y3 67 33 

i 

~67 20 "67~25 

 _ — 

683 

Paris à Orléans 
Nord 
Chemin del'Estfanc.) 

— (uouv.) 
Paris à Lyon 1383 — 
Lyon à la Méditerr.. 1870 — 
Midi 702 50 
Ouest 730 — 
Gr. central de France. 607 50 

1442 50 | Bordeaux à la Teste. 

8n0 — | Lyon à Genève...... 
700 — | SLllamb.àGrenobK 

Ardennes et l'Oise... 
GraissessacàBéziers. 
Société autrichienne. 
Centra!-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Ouest de la Suisse... 

700 — 

475 
640 

S 22 
443 

50 

Nou« avons parlé, dans nqtre numéro du 20 octobre der-
nier, du mérite de VEssai d'instruction musicale, do M. Mer-
cadier, ehovalier de la Légion-l'Honneur, ouvrage que le 
Conservatoire, assemblé en comité, a adopté pour son ensei-

gnement. 
Aujourd'hui, no«« sommes henr ux d'apprendre que S. E. 

le ministre d'E at vient de eoasacrer nos appréciations en 
souscrivant à cet ouvrage, jugé déjà le meilleur sur la 
matière, par MM. Auber, A. Thomas, H.ilevy, Carafl'j, Le-
bo'ne, Ma san, Prunier, Gallay, Allsrd, Wogt, de Beau-

chèno, et tous les grands noms de la musique. 

GUIDE DES ACHETEURS (5°" année), 

CATALOGUE PERMANENT DES SIAISONS DE COMMERCE UECOMMASOÉES 

(Voir à la 4f page de ce journal.) 

En créant le Guide des Acheteurs, MM. Norbert Estibal et 
fils, fermiers d'annonces, ont cherché et trouvé le moyen de 
rendre la pub'ieité des journaux accessible aux négociants qui, 
ne voulant pas entrer dans la voie de la grande publicité, ont 
cependant besoin de cette propagande indispensable. 

En vigueur depuis cinq années, ce mode de publicité con-
siste à faire insérer son nom, son adresse et sa spécialité, en 
un mot, la carte ordinaire de toute maison de commerce. 

Sept principaux journaux de Paris, s'udressant à toutes les 
classes de la sociétéet réunissant un grand nombre de lecteurs, 
publient chacun, une fois par semaine, ce tableau, et régu-

lièrement le même jour à chaque journal. 
On souscrit pour l'année 1857, chez MM. Norbert Estibal et 

fils, éditeurs exclusifs du Guide des Acheteurs, 12, place de 
la Bouiv-e, à Paris. Conditions : 18 fr. par mois, 360 publica-
tions par an, payable mensuellement après justification. 

— Aujourd'hui mardi, au Pré Cale an, (été de nui», illu-
mination, Spectacle sur le ihéà re des Fieurs. Preinière re-
présentation delà Naïade, ballet pantomime en de-.x acles, 
joué et damé par MVl. Paul Legrand, Laurençon, Mesdames-
Irma, Aymé, Berlin, Giroi ei les danseuses ef.pagBoles. Con-
certs, magie, marion iettes, feux d'artifice, embrasements.— 
Retour par lecllèfnili de fer à minuit, 1 heure et 2 heures du. 

malin. 

— Demain mardi, grande l'été de nuit au Jardin Mahile. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MAISON ET PROPRIÉTÉ 
Etude de IIIE LABOISSIKIIE, avoué, rue du 

Sentier, 29. 
Adjudication, au Palais-de-Justice, à Paris, le 

29 juillet 1857, de : 
1° Une IMAISOX à Paris, rue Monsigny, 1, 

louée par bail principal 9,000 fr. 
Mise à prix: 100,000 fr. 

r Grande PROPItlÉTÉ sise chaussée du 
Maine, 2|, commune de Montrouge. 

Revenu net : 5,969 fr. 43 c. Contenance : 1,687 

mètres o,2 décimètres carrés 
Mise à prix : 40,000 fr. 

S'adresser à Par/s : 
A M« LA WOISSIÈBE, des Etangs et Giry, 

avoués; 
Et à Mes Desforges et Brun, notaires. (7221) 

Ventes mobilières. 

WPittWR LITHOGRAPHE, 
Fonds et beau matériel, rue Montmartre, 78, à 
vendre eu l'étude de M' ACLOQUË, notaire a 
1 ans, rue Montmartre, 146, le 11 juillet, à midi. 

Miseà nrit w nno fr r(7243j* 'se a prix, 25,000 fr. 

COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DE 

PARIS A um 
ET DE 

LYON A LA MÉDITERRANÉE. 
Avis à MM. les actionnaires. 

ÉMISSION DE 115,500 ACTIONS. — OUVERTURE DE LA 

SOUSCRIPTION. 

Les conseils d'administration des chemins de 
fer de Paris à Lyon et de Lyon à la Méditerranée 
ont l'honneur de prévenir MM. les actionnaires 
que la souscription aux 115,500 actions de laCom-
pagnie fusionnée sera ouverte, à partir du 1" juil-
let 1857, dans les bureaux des deux Compagnies, 

savoir : . . 
Pour les actionnaires de la Compagnie de Pans 

à Lyon, rue de Provence, 47 ; 
Pour les actionnaires de la Compagnie de Lyon 

à la Méditerranée, rue Laffilte, 23. 
Les bureaux de la Compagnie de la Méditerra-

née, établis à Lyon, place Boucherie-des-Ter-
raux, 2, et à Marseille, à la gare, recevront les 
souscriptions des actionnaires des deux Compa-

gnies. 
Le taux d'émission est fixé à 735 fr. 
Le premier versement, à effectuer en souscri-

vant, est de 200 fr. , c ■ 
Un second versement, des ce moment fixe a 150 

francs, sera exigible le 1er novembre 1857. 
Ces deux versements porteront intérêt à 3 pour 

100 jusqu'au 31 décembre 1857. 
A partir du 1er janvier 1858, les actions nouvel-

les participeront au dividende de l'exercice 1858, 

au même titre que les actions anciennes. 
Pour maintenir l'égalité absolue entre les ac-

tions anciennes et les actions nouvelles, ces der-
nières devront être libérées au 1er janvier 1858; 

il y aura lieu dès lors d'appeler, à ladite époque, 
le solde de 385 fr. Toutefois, et pour la facilité de 
MM. les souscripteurs, ils auront la faculté de 
différer ce versement jusqu'm 1er mai 1838, pour 
les premiers 200 fr., et jusqu'au 1er novembre 
suivant pour les 185 fr. de solde. Les souscrip-
teurs qui feront usage de (e délai seront passi-
bles de l'intérêt à 5 pour 10* à partir du lor jan-

vier 1858. 
La souscription sera clos« le 16 juillet à trois 

heures. 
Les actionnaires des deuxCompagnies ont droit 

de souscrire aux actions noivelles dans les pro-

portions suivantes : 
Une action de Paris à Lytn donne droit à trois 

dixièmes d'action nouvelle. 
Une action de la Mé iite'ran^e donne droit à 

deux cinquièmes d'action inuvelle. 
Des coupures seront délivrées aux porteurs dont 

les titres ne seraient pas rtunis par groupes cor-
respondant à une action nouvelle entière; les 
Compagnies faciliteront aux porteurs de ces cou-
pures les moyens de les réuiir, et un bureau spé-
cial sera établi à cet effet. 

Les souscripteurs devront, à l'appui de leur de-
mande, présenter leurs actions, qui leur seront ren-

dues avoir été estampillées. 
Toutefois, les porteurs de certificats de d> pût 

délivrés, soit par les deux Compagnies, soit par 

la Banque de France ou ses succursales, soit par 
le sous-comptoir des chemins de fer, pourront se 
borner à produre ces certilcats. Mais, dans ce 
cas, les certificats resteront déposés dan.f la caisse 
de la Compagnie jusqu'à la dôture de la souscrip-

tion. 
Contre le premier versement de 200 fr., il sera 

délivré aux souscripteurs des récépissés collectifs, 
portant mention eu nombre d'-^tions nouvelles 
auxquelles ils 'ont droit. 

Ces récépissés seront échangés contre des titres 
provisoires nominatifs, sans autre délai que celui 
nécessaire pour la confection des titres. A la mê-
me époque, contre un versement complémentaire 
de 50 fr., il sera délivré des titres au porteur aux 
actionnaires qui en feront la demaude. Ces 50 fr. 
viendront en déduction des 150 fr. exigibles au 1" 

novembre. 
Pour éviter la confusion, les porteurs de titres 

des deux Compagnies devront les présenter dans 

les bureaux respectifs de chacune d'elles. 
Toutefois, les bureaux de Lyon et de Marseille 

recevront les souscriptions des actionnaires des 

deux Compagnies indifféremment. 
Le dividende de 43 fr. 50 c. acquis, au 1" juillet 

prochain, aux actions de la Compagnie du chemin 
de fer de Parisà Lyon, sera reçu par ladite Com-
pagnie en compensation et jusqu'à due concurren-
ce du premier versement de 200 fr. Par l'effet de 
cette compensation, les actionnaires de la Compa-
gnie de Lyon n' auront à verser qu'un solde de 
16 fr. 50 c. par action ancienne, usant do son droit 
de souscription. .(18076)* 

CDU CHEMIN DE FEU DES kmms 
Les statuts modifies de la compagnie ayant été 
I -~;'ivés par le Conseil d'Etat, MM. les action-

nair^'sout prévenus que la souscription de la 
première série des actions nouvelles, comprenant 
42.0J0 actions, est ouver e au siège de la société, 
rue de Provence, 70, du 6 juillet au 25 du même 
mois, de onze heures à trois heures. Cette série 
sera la seule émise cette année sur les 84,000 ac-

tions nouvelles formant le complément du fonds 

social. 
Chaque actionnaire a droit, sur la série émise 

à une action nouvelle pour une action ancienne. 
Un souscrivant, il sera versé une somme de 50 

7 fr. 90 c. pour 

15 juillet présp
>
n
l 

francs, sur laquelle on déduir 
semestre d'intérèis acquis \L 

mois. Moyennant ce ve,,
senuMlt

'' lés aclionna'.rë's 

recevront deux action „ nouvelles libérées de 2^0 fr. 
chacune en place do paction ancienne libérée de 
500 fr. Cet éc'_

ian
g

e se
 f

era sans autr
,

5
 ^|

a
j q

ue 

celui nécessaire pour la confection des litres. 
Les actionnaires qui n'useront pas d- 3 leur droif. 

a la nouvelle souscription auront à 1 rerser 50 fr . 
sur l'action ancienne du 15 juillet au 9 août pro-

chain, sous la déduction du semestre d'intérêts «Je 
7 fî, 90 c. Passé ce délai, ils seront 
inté êts à raison de 5 pour 100 à 
juillet. 

Les actions nouvelles de celte prei
 fl

ière série qui 
n'auront pas été souscrites seront réparties entre 
les actionnaires qui auront deman. jé plus que leur 
quote-part. 

Le sécrétait .
e
 du conseil, 

ARTHI
 ))(

 BAICNÈRES. 

passibles des 
partir du 15 

(18082,* 

m 
MM, les actionnaires sont, prévenus qu'aux 

mes de la délibération de, r
asS

emb!ée oln/^u 
da30 n,ai1857,U sera „,ve, 
çieté, boulevard Montma. ire, 4, à dater du 20 

La caisse est ouverte de onze heures, -à trois. 

(J8103J 

(T DES GOBVïaittlLS roupi 
Ipf.roT' b- ac'«onnaires sont prévenus que 
lej r août prochain,

 k
.
S
 anciennes actions ne se' 

ront plus reçues ey échange des nnivelles.(l810&-
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A la Laiterie anglaise. 
Le» meilleur» beurre», lait et crème dans Paris font ven-

du?, 64, faubourg Saint-Honore. Vins lins et liqueurs. 

Ameublement de luxe. 
BBRNISTERIE D'ART, CORNU jnt,

 (
 j
 r

. Nve-St-Paul. Fq« 

et m»"> de meuble»,boul6,ros«,éb^)ne,elc.Expo3°'^pub
,
^<>• 

Etoffes pr Meubîes,Tentures,Tapis 
«g ROI

 r
)K;'l-;RSR,nel/nneriea»«oti«

,
,fi6,r.Rainbuti!au. 

Biberons-Breton, Sage-femme. 
43, S'-Sébasticn. Reçoit dames enceintei.Apparu» meublés 

Bonneterie, Chemises, Cravates 
«""THOMAS DARCHE, F0URN1ER. «ucc'"

r
, 1S' r. du Hac 

Café-Concert du Géant. 
boni, du Temple, 47. Grande soirée lyrique. Enlréo libre. 

Chapellerie de luxe. 
LOCAMUS, sp"S p"- enfant», 74, pg« Saumon (angl. allem.) 

Comestble% Cafés, Thés, Ghocolat\ 
A LA RÉCOLTE duMOKA,l'«0 à2'lo.M°»nAMIEK

1
25,r.Bucy 

CAFÉ ROBIN (d'Angoulême), 7S,r.Mont
m

»
rlr

».teo l"'auk» 

Coutellerie, Orfèvrerie de table 
MARMUSE couteaux renaissance, 28, r.du Bac M

 f
'8->> 

Dentistes. 
E. POTTER, DENTISTE AMERICAIN, 22, rue dc.Choiseuil 

boulevard des Italiens. ■ 

Encadrements. 
DANGLETERRE, 42, r. de Seine (Spécialité en tous genres). 

Literies en fer et Sommiers. 
L
 L'AGNEAU SANS TACHE, LEBRUN j«, 48, fg S'.-Dcnu. 

AU BERCEAU IMPÉRIAL, 78, r. du Temple. Lits en fer.ctc, 

AUX2SERr.EN'T3,M»".lfarf/ie,PiEDEFEllT,î
r,lO(î,r.S<Ho»»"' 

Médecine 
MAI AD1ES DU SANG et de la peau, guériion eomplèl». D» 

IlÙGUET.do la fac'" de Paris, 267, r.St-llonoré. i à 4 h. 

Nécessaires, Trousses de voyage 
AUDIGÉ, lUCC'd» MONURO père,26, boni. Strasbourg 5. 

Orfèvrerie 
BOISSEAUX,OrrévreriaCHRlSTOrLK, 26,rue Vivienne. 

rû7(n^«e^m^),MANDAR,M°»TI10URET,îi,r.CauDiarlin 

Papeterie. 
PICART, tableaux mo lernes (restauration), M.r. du Baa 

Papiers peints. 
CAZAL, 86, rue du Bac. Grand choix ; prix réduits. 

Parfumerie et Gnim 
EAD MALABAR, teinture rte LASrmtm -

Wélanogène. Teinté 

Ml* iïÏÏta», 

DeDicq
U
emareTe'7ouIn";o„?

P
t^e " 

odeur,ne tachant pn» TERItFi TI
 ve,lx et barh. 

viNAisRKa
B
o

R
,a,J
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o
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.. Pâtisserie 
GATKAU deMAlS.SEIl.LlER-MATigio ,

T r 

nPÏa^oT"—^SÏÏ!L'» 
À-U1NÉ,», rue Royale-Saint-Honnré Vente ci, 

Vins fins eUî queues ^ 
AUX CAVES FRANÇAISES. - H,m

P
,,r , ' 

PRINCE IMPÉRIAl!, de PARIS NË( r AI» î!n'Suc <1i'« n, 
eilitant l'appétit .1 tadigatio'u.Tj^g» #»Ban „. g 

Belle Terre en Touraine, avec é-
illllllli légante résidence dans une posi-

tion pittoresque, chapelle, parc à l'anglaise, ri-
vière, chute d'eau, beaux bois, plusieurs termes, 
pêche, très belle chasse, l'rix : 809,000 fr. S'a-
dresser à MM. Norbert Estibal et fils, place de la 
Bourse, 12. (18111/ 

ES ET tel mi 
paysages, groupes, etc., chez A.Caudin et frère, 9, 
rue do la Perle, à Paris. Articles de photographie. 

.(1810 <f 

jl pour la barbe et les cheveux. Tou-

jours gai. Nemours, 7,Pal.-Boyal. 
•"(18109)* 

ONGUENT CÀNETi [DEulIlÀRIIgii'érison 

des plaies, abcès, etc. boni. Sébastopol, 11, près 
la rue Rivoli (Plus de dépôt rue des Lombards.) 

(18110)' 

DENTS 

numéro est envové comme essai à tontes les personnes qui en font la demande, par lettre affranchie 
à M. DOLLIXGEX, 48, rne Vivienne. 

GAZETTE DE PARIS 
»">• AKSKE MON POLITIQUE AMMÉK *™ 

Paraissant tous les Dimanches, sous la Direction de M. DOLLINGEN. 
PARIS : Trois mois, 5 fr. — Six mois, -1© fr. — Un an, 10 fr. 

DÉPARTEMENTS : Trois mois, S fr. — Six mois, 4» fr. — Un an, »• fr. 

PRIME.—QUATRE MAGNIFIQUES GRAVURES in-folio sur Chine aux abonnés d'un an 
Bureaux t rite Vt° vienne, coin du Boulevard. 

£t fr. breveté s, inaltérables, sans 
O extraction, crochets ni pivots,ga-

ranties 10 ans; râteliers depuis 100 fr. Dr D'OBI-

GNY, médecin-dent., passage Vcro-Dodat, 33. 
(18104)* 

CAI pour la coupe des cheveux. Laurcns, 
kJ/HjvllO 10, rue de la Bourse, au premier. 

(18068)* 

Les Médecins prescrivent avec un succès certain 

le SIROP d'écor ces d'oranges amer es de J-.P. 

LAROZE comme le tonique et l'antispasmodique le plus efficace 

pour harmoniser les fonctions de l'estomac et des intestins, spécialement 

quand il s'agit de combattre les affections nerveuses et d'abréger les 

convalescences. — Dépôt dans chaque ville de France et de l'Étranger. 

PHARMACIE LAROZE, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS. 26, A PARIS. 

. te.* 

1832 - MEDAILLES - 185+ 

D'OR ET D'ARGENT. 

1844 

i SB VOIUIIK 

CHOCOLAT MENER 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication du Chocolat de Santé. 

Le Chooolat-Menier ne doit s» supériorité qu'à ses propriétés particulières; le» 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à c* Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence mie lui accordent les 
consommateurs par le chiffre de sa veste, qui s élevé «HBtwBement i plus d'un 

millioa de kilogrammes. 
Aussi l'étiqwtte de la maison Minier eut-elle devenue ia meuleiirs garantie d'un 

Chocolat par, sans mélange et dune qualité tout à fait supérieure.
 %

 I 

ChoftoUt IWente» Mt tvpuva de«t iooU» le* riUr* Am IWa et d* l'Ktnwga 

Eas&mttÊUBBa 

PERSUS, photographe, rue de Selne-St-Germaln, 45. 

PORTRAITS A iO FR. ET 15 FR. 

La publication légal» des Acte® de Société est obligatoire dans la CASSETTE DES TBRBBUWACX. le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

Avis d'opposition. 

P.tr conventions verbales arrêlé"s 

le premier juillet mil huit cent cin-

quante-sept, 

Entre M. Henri DUREL, ancien 

nvoué, à Tours, et M. Jean-Hap isle-

Numa MOREL iils, demeurani à Ba-

tignoIleï-Monceaux, riie de Lé'luse, 

n» 3, 

M. Durel a vendu à M. Morel le 

cabinet littéraire dont Hélait pro-

priétaire, et qui était exploité pour 

lui, bo ifevard Bonne-Nouvelle, 31, 

fous le nom de Cabinet de lecture 

du Perron, par madame veuve Ga -

piu, sa gérante. 

La vente du cabinet, de la clien-

tèle, de tous les livres, journaux, 

meubles et matériel en dépendant, 

a eu lieu aux prix, cher^rs et con-

ditions réglées, ledit jour premier 

juillet mil nuit cent chiquant» -sept, 

entre M. Durel et M. Morel Dis, qui 

est entré immédiatement en jouis-

sance (le l'établissement. 

Le mandataire, 

P. HOTHÉE,avocat, 

II, boulevard Poissonnière. 

(18U3) 

Ventes meMItèree. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

Le 6 juillet. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Kossini, 6. 

Consistant en : 

(3003) Commode, table, chaises, fon-

taine, fourneaux, établis, etc. 

(3004) Commode, table, glaces, j
;un

. 

dules, montres or et argent, etc. 

En une maison sise à Paris, rue 

Richer, t. 

(3005) Commode, guéridon, bahuts, 

tables, encoignures, tapis, etc. 

Le 7 juillet. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini,- 6. 

(300S) Tables, chaises, commode, 

canapé, table de nuit, buffet, etc. 

(3007) Tables, llainbeaux, chaises, 

cave en palissandre, etc.. 

^3008) Tables, chaises, lampes,chai-

se d'enfant, table à ouvrage, etc. 

Le 8 juillet. 

(3009) Comptoir en bois peint avec 

sa nappe, série de mesures, etc. 

(3010) Comptoir, buffet, citaises, 

montre vitrée, bureau, etc. 

(30H . jupes, robes, serviettes, che-

mises de femme, etc. 

301-2 Table, chaises, rideaux, cara-

fes, verres, buffet en acajou, etc. 

(3013; Habillements d'officier, belle 

épèe. vêtements divers, elc. 

,3il*i lureau, glaces, chaises, t'au-

teuils,'ableaux, rideaux, etc. 

.Wl.')! laites, commodes, toilettes, 

lauipesoendm*- bureau, etc 

(3016; Arm»ire a glace, commode 

bureau ea palissandre, table, etc. 

(1017,) Coiroiode, toilette, chaises. 

ïmleuils,tables en acajou, ntc 

(30») Deuxcomptoirs en client ,
(;a 

sieis, quare pièces cotonnade,ele 

(3019) Tour-.irculaire avec accessoi-

res, lable scie à main, etc. 

huit cent cinquante-huit, une»o-

ciélé en nom collectif ayant pour 

but lotîtes entreprise! bu opéra-

tion), de quelque nulurc qu'elles 

soient, se rattachant à la fabrica-

tion, ia vente ou l'exploitation, MI 

France, en Autriche el en Belgique, 

de reliures mobiles d'un nouveau 

système, pour lequel ils ont obtenu 

des brevets d'invention, en 'France, 

en Autriche et en Belgique, les 

vingt-un novembre mil huit cenl 

clnqu-aule cinqv vingl-sept mai et 

rfelix août mil huit cenl cinquante-
tix. 

Lu siège de la société est à Paris, 

ruu rte Chabrol, 20, et il doil être 

étab i une succursale, ou maison 

de. déiaii, dans uue autre maison 

de la même ville. 

La raison et la signature sociales 

sont : Jules GAGET rt sœur. Les 

deux associés ont la signature so-

ciale, ensemble ou.séparément, et 

ils gèrent la société également en-

semble ou séparément, 

Tous pouvoirs ont été donnés, 

pour la publication, au porteur 

d'un des originaux de i'acte de so-

cié.é. 

Four extrait conforme : 

Lu mandataire, 

P. POTllliE, 

avocat, 

-(7155) H, boulevard Poissonnière. 

D'en acte sous signatures privées, 

Tait double à Paris, le treille juin 

mil huit cent cinqu..nle-scpl, enre-

gistré en la même ville, le qualre 

juillet suivant, folio ca?« par 

lu receveur, qui a perç.u six francs, 

double décime compris, 

Butrc : 

1° ht. Cliarlas - François - Uupert 

DUlSEUiLE, nég"ciai:t, demeurant 

a caris, rue des J juneurs, 16, (l'une 

pari, 

Et 2° M. Heurs-Ar.-ènc RF.PAIN-

VlLLIi, négociant, demeurant à Pa-

ris, rue Geoffroy-Marie, n, u'aulre 

part, ■ 

A été extrait ce qui s.'i1 : 

Que la société DUUUISLE et RE-

PAlNVlLLti, constituée à Paris, en-

tre les susnommés, suivant acie 

sous signatures privées, en date à 

Paris, du onze juillet mil ituit cenl 

cinquanle-quati'e, enregistré, pu-

blié et affiché, conformément a la 

loi, pour t'exploilatiun d'une mai-

son do commission en marchandi-

ses, .ivtc siège social à Paris, rue 

des Jeûneurs, 46, et dont l'expira-

lion arrive au premier juillet mil 

huit cent cinquante-sept, est pro-

rogée d'une, année, à paclic dudtt 

jour premiei' juillet mil huit cent 

einqu iiiîe-sopl, pour linir à pareil-

le époque de l'aunée mil huit cent 

cinquante-huit. 

Q i'il n'est apporté aucun ehan-

Igeieent} ni modification a l'acte de 

•wcjéie précité, lequel devra euali-

re!»- 5 régir !?.dile. société pendant 

touie celle prorogation sans alté-

ra ion, novRtiou ni dérogation au-

cunes. (7159) 

ses, table: balance, poids, etc. 

: 3021) Table chaises, armoire, for-

ge, 6laux,Hablis, etc. 

(302-2) coraioirs, bureau, canapé, 

fauteuils, laiflés, glaces, elc. 

(■«23) Fautéis, canapé, chaises, 

malles en lis et en cuir, etc; 
n Saint-Martin, 107. 

(802*) lable e,.
iieile bal

.
ln

 , 

a pommade, comntode, etc. 

Haie du maj^
 Qe La

 h|
la

pelle-

«a. i-Denisc 
(.(02u) „<, fu si d bière matériel ser-

van a.bd)iter.
!lteaoi3SOn etu 

lUbKlffîJtt '"
a

-hé rte Clichy. 
(3(126) labiés ehao

s
, glaces, Secré-

taire, pendule, t-mptoir, etc. 

Suivant acte 60us s<
D

o
9
 privé* 

fait double à Paris, le
Tin

g(-ciiiq 

juin mil huit cent cinq»i|,ie.sepi 

enregistre en ladite vilf i
e
 deux 

juilM. suivant, folio 13, v.-<o case 

s. parl'tininiey.quiarccust francs 
décimes compris, 

M. Ilenri-Jnles-Adolphe (AGET 

élève en pharmacie, demeu-mi -'i 
à'aris, rue de Lille, 4i; 

Rt mademoiselle Marie-Sopiie 

Kléonore GAGRT, majeure, dencu 

. r.tnt à Paris, rue de Chabrol, 2e» 

Ont formé enlro eux, pour trds 

années, qui, par effet rétroactif,eut 

i'Oinincui-0 le vingt un novembro 

mit liait cent cinquante-cinq «t | 

«liront le v'iru.'t-jti novembre mil 

leries de Saint-Louis, dont Je siège 

est à Saint-Louis (Moselle), consti-

tuée par acte passé le six juin 

mil huit cent quarante-sept, de-

vant M» Malyc, notaire à Bitche, 

et enregistré lo sept juin mil 

huit centqu rante-sepi, aux droits 

de cinq francs cinquante cen-

times et nuioriséc par ordon-

nance royale du vingt-cinq juin 

milbuil cent quarante
:
sep , lesdils 

actionnaires réunis en assemblée 

générale, le trois juin mil huit cent 

quarante-sept, 

11 appert : 

1° Que M. Dominique-Frédéric-

Adolplie UARCL'S a élé nommé ad-

ministrateur da ladite compagnie 

en remplacement de M. Antoine 

SEILER, démissionnaire, pour en-

trer en fonctions le vingl-quatre 

juin mil huit cent cirtqiiantc-fcpl; 

2° Que M. Louis LOUIS a été 

nommé directeur du dépôt établi 

par la compagnie de Saint-Louis, 

à Paris, rue de Paradis-Poisson-

nière, 30; 

3" Que M. Jean-Baptiste-François 

SUULOPPE a clé nommé sous-d -

recteur dudil dépôt. 

Conformément à l'arlielc 22 des 

statuts de la compagnie de Sain-

Louis, J'adminislraleur représente 

la société vis-à-vis des tiers, el en 

son absence le directeur et le sous-

directeur ont la signature sociale. 

Pour exlrait. conforme : 

A. MARCUS. St ILlîit. 

(7166) l.OUIN. SUULOPPE. 

Par acte scus seings privés, du 

vingt-six juin mil huit cent, cin-

quante-sept, enrtgistre à Paris, le 

trois juillet suivant, folio 22, verso, 

oase 4; 

Madame I.ooise-Jenry CADOT, A-

pouse autorisée de M. CÙ.XSIAN UN, 

demeurani. à BalianoHe», rue dea 

Rdtignolluisis 17; M. Edmond HF.U, 

demeurant a Paris, rue d'Ausbr-

lili, 46, elM. Georges LEPRESTKE, 
demeurant rue d'Aitgouième, 7ï, 

ont formé entre eux nue ?oeiété eu 

nom collectif,, pour la fabrication 

des articles tic caris. 

Lu so-iéié est de douze années, 

qui commence! ont le premier juil-

let mil huit cent cinquanle-sept cl 

Un ront a pareille époque de l'an-

née mil huit ceir soixante-neuf. 

La raison sociale est: UKti. LE-
PRliSTUE ct(.« 

Chacun des associés aura la si-

gnature sociale. Le siège de la so-

létéesi tiité a Paris, ruelles Marais, 

M. Edmond HEU. 

G. LEPREUTKE. F" CONSTANTIN. 

(71(Jl, 

D'un aclé sous seings privés fait 

douille ;1 Paris, le premier juillet 

\tiit huit cent cinquante-sept, eure-

rgis'i'éaudit lieu, le ciftix dudit mois, 

C.!
0

' .H'.6^ .^«Ptoir, çhai-'ruUr, IJ
7

, par à. Pommey, quia 

reçu six l'cancs pour droits, 

11 résultt-, que : 

i" XL. Jales-Vexanora S.VVARY. 

layeîicr emballeur. demeurant à 

Paris, pa--sage du Caire, m;. 

«« U. i\t'i'i-e-Jo<eph MOUILLARD, 

novt:ii,Ta.\elict' enibalièur, ilomeu-

ranl h Paris, nie du Vert-Bois, 89, 

Ont formé en.re eux une société on 

BomcoUeciif ayant pour bul la coii-

inualion delà nuisondj commer-

'M de iayelicr ediballèor de M. 

ll'juill.'U'd , oncle, située à l'.n is, 

Petite çpu.des Forges, »c! r»; ie.-.ége 

le ladite société esl à Paris, p.»liTe 

rueiles Forges, 3 cl 5, et MI durée de 

quinze années qui ont commencé a 

courir du premier juillet m:i huit 

crut cinquante-sept; . 

Les raison et signature eociale:-

sont : SAVAltV et 3.0UILLARD ; 

cette signature appartient aux deux 

associés, mais pour n'en pouvoir 

faire usage que pour le s besoins de 

la société, sous peine de nullité <Jla-

dite engagements vis-à-vis dat-

tier* ; mais pour tous engagements 

graves do ladite société, la signa-

ture des deux associes sera noces 

sait'f auxdits traité 

L'apport des associés consiste 

dans leur dit tonds de commerce de 

layelier emballeur et dans chacun 

ia somme de quinze cents francs. 

Ptjiir exlrait : 

Eugène LA FAUUE, 

(7180)' Place du Cuire, 33. 

D'une délibéralioB prise à l'nna-

ntintté par les actibunaircs de la 

compagnie des verreries cl cristal 

Par acie sous seings privés, en 

date à Lavaure, du vingt-deui juin 

mil huit cenl cinquante-sept, e'urc-

gistié le deux .juillet couraul, aux 

trolls de six tràncs, 

MM. J.-F. VIGUIÊ maître de l'or-

ge» a Lavauie, et Es KAKR, ingé-

nieur civil, demeurant a Mussidau, 

vieille route Hd Bergerac, 25, onl 

déclaré diSKOudre, à Venir du 

vin^t-deux juin dernier, la société 

l'orinée eulie eux, fousia raison so-

ciale E. KARU et C", pour l'utilisa-

tton des tluin nes pertiitesdes feux 

ffiiierie,, .,i M. t> Viguié a été 

bonimé liquidateur. 
Pour extrait : 

Kuiile ÏÎAYNAL. 

Mandataire de J.-F. Viguié. 

rf;* ; —(7i6s) 

Il appert que : 

Il a élé formé, entre : 

M. Léon CHAPEAU, demeurant à 

Paris, rue de la Victoire, 19, 

M. Noël-Joseph BALAT, demeurant 

à Paris, cité Bergère, 2 bis, 

M. Victor COCHINAT, ancien ma-

gistral, demeurant à Paris, boule-

vard du Temple, 74, 

Une société en nom collectif, sous 

la raison sociale L. CHAPEAU, BA-

LAT el C". 

Cette société a pour but l'exploi-

tation de carrières de marbres et 

surtout l'exécution des fournitures 

de pierres propres à macadamiser 

les rues et boulevards de la ville de 

Paris, suivant la soumission faite 

par M. Balat, le vingt-quatre décem-

bre dernier, et approuvée par le pré-

fet de la Seine. 

M. Léon Chapeau apporte dans la 

société une somme de cent mille 

francs. 

Il a déjà fourni soixante-dix mille 

francs 

M. Balai apporte ses carrières et 

son industrie; M. Cochinat, son in-

dustrie. 

M. Léon Chapeau aura seul la si-

gnature sociale; lui seul pourra va-

lablement engager la société, lou-

cher, donner quittance et libérer 

valablement les tiers. 

Le siège social est fixé à Paris, 

rue de la Victoire, 10. 

La société est constituée pour sept 

années, qui commenceront à partir 

de ce jour. 

M. Léon Chapeau aura le droit de 

charger M, Gustave YTOT, demeu-

rant à Paris, rue rie la Victoire, 19, 

delà procuration de la société et de 

se faire remplacer par lui pour lout 

ce qui concerne le présent acte. 

Pour extrait conforme : 

L. CHAPEAU. (7103) 

rue Cabinet ce P.-II. GUlCHOX. 

Neuve-Saint-Euslaclie, i 

Par acte sous seings privés, fait à 

Paris lo premier juillet mil huit 

cent cinquante-sept, y enregistré le 

deux dudit mois par Pomaiev mit 

t reçu six francs, ilM. Eugène MfcS-

NA'.iillet Jean-Marie BAVON, né-

gociants,, demeurant tous deux a 

raris; iwdes jeûneurs, K, oui dé-

claré dissoute, à partir dudit jour, 

(a société «.xisimit outre eux so'us la 

raison J.-M. BAVÛN et Eug« MES-

N'AGK'.l, pour la vente par commis-

sion îles articles des fabriques de 

Saint-Etienne et de Lyon, et doiu.le 

siège, était, à Paris, rue des Jeû-
neurs, .',o. 

La liquidation sera toile au siège 

social par M. Mesnager, investi de 

tous pouvoirs à cet effet. 

Pour extrait : 

P. H. GuiCHOtf: (714.1) 

D'un acie passé devant M" Hatin, 

soussigné, qui en a la minute, et 

son collègue, notahes à Paris, le 

vingt-neuf juiû mil huit cent cin-

quante-sept, enregistré, 

Enlre M. Claude-Saturnin GTjEDU, 
marchand tapissier, demeurant à 

Paris, rue Neuve-des-Capueines, 21, 

Et M. François-Alfred CLERISSK, 

rentier, demeurant à Paris, rue 

Bourbon-Villeneuve, 03, 
11 a été exlrait ce qui suit : 

11 y aura, enlre MM. Guedu et Cle-

risse, une société en nom collectif 

pour le commerce de marchand ta-

pissier exploité jusqu'à ce jour par 

M. Guedu. 

Cetle sociélé est contractée pour 

quinze années consécutives, qui. 

commencèrent à courir le premier 

septembre mit huit cent einquaiite-

sepl. 

Elle existera sous la raison sociale 

GUEDU et CI.ER1SSE. 

Le siège de ta société sera à Pcrjs, 

rue Neuve-des-Capueines, 21, dins 

les lioux dont M. Gâiedu est actuel!» 

meut locataire. 

La signature sociale, appartiendra 

à MM. Guedu el Clerisse collective-

ment; ils signeronl tous deux sots 

ta raison sociale GUEDU el CLERIS-

SE, et la signature de l'un des ts-

sociés seule ne pourra engager la 

soeiéié. 

La mise rie fond'; de chacun les 

associés est de trente-cinq mile 
francs. 

L'appori de M, Guedu consiste 

dans : 

l" Le fonds de commerce de nur-

cliand tapissier exploité par lui à 

Paris, rue Neuve-des-Capueines, H, 

lequel est eslimé par les deux asio-

ciés quinze mille francs ; 

2° Les marchandises le gariis-

sant et les créances eu dépendait, 

estimées ensemble à vingt mile 
francs. 

L'.ipporl do M. Clerisse consi.le 

dans une somme de Irenle-cinq mi-

le francs, qu'il s'esl obligé de versa-

it ladile société. 

Pour extrait. '7147) 

D'un aele sous signatures privées, 

l'ait en triplé au Mans le trois mai 

mil huit cent einquanle-sepl, ralilié 

a Pans le premier juillet mil huit 

cent cinquanle-sept, enregistré 

Paris le deux juillet mil huit cent 

einiiuanle-sepUolio 167,case i reçu 

six francs,coiilhnes et décimes corn 
pris, 

Enregistré k Paris, tt 

fteçu io'ii l'rattas quarante eantims», 
Juillet 1837. t1'" 

■Jaliiiiet de M. A. DUHANT-RAU-

GL'tT, avocat, rue Saini-Fiacre,' 

Suivant acte sous signal'ires pri-

vées, f il douille a Paris lepr.miir 

juillet mil ntiil cent cinquante-.-» p., 

eut egisli'é. 

M. i.oui;-! aul-E i île NOAILLli'S, 

Et M Jeau-Biptiste-Vi;tcr-I)ei,ii 
TRANCHANT, 

fous deux négociants, de nceranl 

à Par s, rue Cela bourse, 4, 

Onl déclaré que la société en inat 

éélUoiif qui t xi-lait île Lut enïM 

eux sou» la raison : NOAILLEI'I- U-

ne et O, pour lo commerce desru-

bans et de i toierics et nouveau 

pont- modes, et dont le siégé éuih à 

Paris, rue. (le la bourse, 4, 

E ait et demeurait dissoute, duo 

commun accord, à dater du ironie 

juiu mil huit cent cinquante sep:. 

-—-—.—.A——_ 

La liquidation de la société sera 

faite par les deux associés, qui au-

ront, conjointement et séparément 

tous les pouvoirs nécessaires à cet 

effet, notamment ceux de vendre 

toutes marchandises, loucher loti es 

sommes dues, donner toules quit-

tances et mainlevées, et générale-

ment faire tout ce qui sera utile. 

Pour exlrait : 

A. DCRANT-RADIGlilT. (7164) 

Etude de M* HEVRE, agréé au Tri-

bunal de commerce, rue Neuve-

Sainl-Auguslin. Il, 

D'un acte ssus signatures privées, 

fait double à Pans le vingt-huit 

juin mil huit cent cinquante-sept, 

enregistré, 

11 appert : 

Qu'il a été formé, entre : 1= Mada-

me Rose-Clolilde SAINT-LÉGER, fa-

bricanle de gaînerie, demeurant à 

Paris, rue Mauconseil, 25, et 2° M. 

Jean-Baptiste BOGUET, fabricant 

gaînier, et madame Léontine-iitnée 

SAINT-LEGER, son épouse, demeu-

rant ensemble à Paris, rue Maucon-

se I, 25, conjoin'f ment, une société 

pour la fabrication et la vente de la 

gainerie. sous la raison sociale : 

BOGUET et C». 

Le siège de la société est fixé à 

Paris, rue Mauconseil. 25. 

Chacun des associés gérera et ad-

m n slrera les affaires de la société, 

et aura la signature sociale, mais 

ne pourra en l'aire usage que pour 

les besoins de la société, à peine de 

uulblé. 

La durée de la sociélé est de six 

années et trois mois, qui commen-

ceront le quinze octobre prochain, 

et uniront lu quinze janvier mil 

huit cent soixante-quatre. 

Chaeuu des associés apporte dans 

la sot iéié son travail et son indus-

trie. Madame Saini-Léger apporte 

en outre sa clientèle el son acha-

landage. Les époux Boguet appor-

tent leur malér.el et leur outillage. 

Pour extrail : 

HfcVRE. (7163) 

Dun jugement rendu conlradir-

lotrenient, le vingl-qu dre juin mil 

huit cent cinquante-sepl.enregis'ré 

par le Tribunal de commerce de la 
Seine, 

11 appert : 

Que la soc.iéié de fait, pour le 

co umerec ues pierres préceuses, 

qui exislat entre mademoiselle 

Elisa LAMBERI-LÉON el madame 

Caroline LA.UHEHT-LÉON , femme 

WIMPHEN, sous la rai-nn : L. LÉON 

H O?, elrtonl le siéae était à Paris 

riffl des Filles-Sainl-TItomas, 7. a 

Me de-Tarée nulle, pour défautd'ae-

éompussemenl des formalités pres-
crites par la loi ; 

Et que mademoiselle Léon cl ma-

dame Wimehnn ont été nomm-w 

oliquidaleors 

Pour extrait ; 

S.VBA/.i-<, mandataire. (7i«5) 

D'un acte sous signatures privées, 

fait triple à Paris Je trente juin mit 

huit cent cinquante-sept, enregis-
tré. 

Enlre : 

M. Frcdérie-Loiiis-Théodore IJAGE-

MAÎ\N, demeurant à Paris, boule-

vard de Strasbourg, 24; 

M. Charlcs-Edme I.EFEBVRE, de-

meurant a Paris, rue d'Enghit-n, 44; 

Et M. Ernest-Alexandre IJUDOl 

fils, demeurant à Paris, bouleiurd 
de Slrasbourg, 24; 

Tous trois commissionnaires eu 
marchandises ; 

11 appert que la sociélé en nom 

collectif for-née enlre les susnom-

més, aux termes d'un acte sous si-

gnatures privées, en date du pi-e-

intei'octobre mil huit, cenl einquati-

te-quatre, enregistré et publié ïous 

la raison sociale 1IAGEMAXX LF-

FKIIVRK cl 1IODOV flls, pour les a-

cltalsel urnes par commission de 

toules luarcimudises, tant en France 

qu'a l'élranger, et dont le siège é-

tail a Paris, 24, boulevard de S!fa-

bourg, a été dissoute purement et 

simplement pour tout le temps qui 

en reale à courir, à •ompterdu 
premier juillet mil huit cenl cin-

qiamte-sept, 

Et que la nouvelle maison formée 

par MM. Hagemami et Lefebvre est 

chargée de ta liquidation de ladite 

srit'iété, avec les pouvoirs les plus 

étendu» qui leur ont été conférésà 

cet égard. ■ Vtw) 

Suivant acte sous seing* privés 

fait quintupla à Paris le premier 

juillet mil huit cent cinquante-sept 
enregistré, 

M. Fiéilérii-Louis-Théodore HA-

GEMANN, demeurant à -aris, bou-

levard de Slrasbourg, 24; 

M. iharles-Edme LEFEBVRE, de-

meurant à Paris, rue d'Enghien, 14; 

M. Jules GRESSÉ, demeurant à 

Paris, boulevard de, Strasbourg, 12; 

M. Alexandre F1LARD I1U, de-

meurant à Paris, rue du Sentier, 45, 

Et M. Auguste FUCHS, demeurant 

à Paris, boulevard de Slrasbourg, 

24; 

Tous commissionnaires en mar-

chandises ; 

Ont établi entre eux une société 

en nom collectif pour les achats el 

ventes par commission de toute» 

marchandises, tant en France qu'à 

l'élranger. 

La sociélé aura son siège à Paris, 

boulevard de Strasbourg, 24. 

La raison et la signature sociales 

seront H AGEM AXX, LEFEBVRE et C'". 

La durée de la société est préala-

blement llxée à cinq années, com-

mençant le premier juillet mil huit 

cent cinquante-sepl. 

La signature sociale appartiendra 

à chacun des associés, qui ne pour-

ra s'en servir que pour les engage-

ments et affaires de la société. 

Chacun des associés aura l'admi-

nistration, tant active que passive, 

des affaires de la société. 

Pour extrait, fait quintuple à Pa-

ris le premier juillet mil nuit cent 

cinquanle-sept. (71*9) 

D'un acte sous signature» privées, 

fait triple à Paris le vinut-sept juin 

mil huit cent cinquanle-sept, enre-

gistré en ladite ville le deux juillet, 

folio 13, reclo, case 7, par Poininey, 

qui a reçu six francs pour les 

droits, 

11 appert : 

Que MM. Théodore HUSSENOT, 

Joanny BERNE et Joseph BRUN.VRD, 

tous trois négociants, demeurant à 

Paris, rue du Hall, 46, 

Ont déclaré proroger pour dix 

années, qui ont commencé le pre-

mier mai mil huil cent cinquante-

sept pour Unir à pareille époque de 

mil liait cent soixante-sept, la so-

ciélé en nom colicetil'existant enlre 

eux sous la raison sociale HUSSE-

NOT, BERNE el BRUNARI), pour le 

commerce de châle» imprimés, tis-

su» et autre», dont le siège est ac-

tuellement àParis.nic du Mail,16, et 

ce aux termes d'un a -lesous seings 

privés, i n dale à Paris du dix-neuf 

août mil huil cenl cinquante, dû-

ment enregistré et publié, et qu'il 

n'a été apporté aucune modilica-

lion aux clauses et conditions con-

tenues audit acie. 

Pour extrait : 

Hl'SSENOT, HKIiNK el BRCNAR». 

(7131; 

fRIWiAÊ DE COMMERCE. 

AVIS. 

Uni eréatiWénl peuvent''prendre 

gratuiletnent. au Tribunal commu-

nication de la comptabilité dés fail-

lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à qualre heures. 

r«ma«i». 

CONVOCATIONS DP: CKCAIVCIKRS. 

Sont imiilfj* a se rendre iilil Tri/i»., 

de commerce de Paris, salle t!ài 

tçmbiifs de hUi-u$, .IA . le» çitkut-
ditr. : 

IVIMIN'AïlilAS ItC SYNDICS. 

Du sieur PIAXf (Pie'rrerJosepli), 

éiilreprcneiir de bâtiments, passage 

delà Vierge, 20 (personitellemcni 

le U juillet, à a heures (X- 14057 
du tt.); 

Du sieur Gl'fc'LDRV (Pierre-Frau-

ÇOis), crémier, nie tlu Bac, 45 fê 10 

jmllel, h y heures (N» 139116 du fjrf; 

De la sociélé P10GEI! et PIANT 

énlTepréneuis de. bâtiments, yiHu 

Saint-Pierre, 27, au Gros-Caillou 

composée d'AUgusfé Ingéf et Pier-

re-Joseph Piaui, le H juillet', à 3 heu-

res (M I.'i039du gr.j; 

Du sieur PIOGEit (Auuuste), en-

Irepreneur de batiuients, villa Sl-

Pierre, 27, au Gros-iafflibu (person-

nellementt le II juillet, à 3 heures 

(NM4058 OUsjjf.jj 

Du sieur Vfl'ËAU ( Jean-Pierre-

Ferdinand ), ancien marchand de 

bronzes, rue vivlennè, 7. le II juil-

let, a 3 heures (N" 14056 du gr.); 

Pouc assister rt l'assemblée Oui» la-

quelle M. le juge-commissaire don les 

consulter tam sur la composition de 

t état des créanciers présumes que sur 

lunommnaoïtde nouveaux syndics. 

Î8N0TA. Les liers-porleur9 d'effet» 

ou endossemeutsdeecs faillites, n'é-

tant pas connu», sont priés de re-

mettre au greffe leurs adresses, atin 

d'être convoqué» pour les assem-

blées subséquentes. 

Wt*W»Hfillg DU A. afJYOV, tiVÎ MKUVB.SKS-MaTlCRt^S, m. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieurCHIGNARD I»idorc-Rcné\ 

épicier à Courbcvoie, rue de Paris, 8, 

le 10 juillet, à 1 heure (N° 13981 du 

gr.); 

Pour être procède, sous la prési-

dence de U. le juge-commissaire, aux 

vérification tt affirmation de leurs 

créances : 

NOTA. U est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour le» vé-

rification et affirmation de leurs 

créances remettent préalablement 

leur» titres à MM. les syndic». 

CONCORDATS. 

Du sieur VTALARD (Jean), cordon-

nier-bottier, rue de la Cite, 21, le 44 

juillet, à 3 heures (N° 43887 du gr.); 

De dame veuve BÉGAÏ (Hortense-

Rosalie Uabourdin, veuve de Fran-

çois Bégat), limonadière, tenant le 

calé de l'Univers, si» A Paris, rue 

Saint-Honoré, au coin de la rue de 

Rohan, le II juillet, à I heure 4|2 

(N" 43842 du gr.); 

De la société SAIXT-LANNE et 

DESENNE, fabricants de papiers 

peints, rue des Terres - Forte», 3, 

composée de Louis-Charles Saint-

Lanne et Louis-Joseph Desenne, 

demeurant nu siège social, le II 

juillet, à 3 heures (X" 13620 du gr.); 

Pour entendre le rapport des *yn-

Hcs sur l'état de la faillite et délibé-

rer sur la formation du concordai, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

état d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tau. sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communicalioo 

du rapport des syndics. 

PHOnUCTION DE TITRE». 

Sorir Imdle'j à produire, dans le de-

lai de vingt jours, à dater de ce ;.».,, 

ieuri litres de créances, accompagna 

d'un bordereau sur papier timbre, in-

dicatif des sommes d réclamer, MM. 

les créanciers: 

Du sieur THIBAULT, négocianl, 

route de Versailles, 17 bis, à Au-

leuil, ci-devant, cl ensuite à Pn-sy, 

Grande-Rue, 81, enlre les bains de 

M. Millet, ruo Mazagran, 3, sjudic 

de la laillite (N- 1 luol du gr. 1; 

Du sieur LENCVEUX (François), 

marchand de vins-lraiteur à eassv, 

roitlcdu Bel-Air, 41, entre les irmUÏa 
de M. Beaufour, rue Bergère, 9, svn-

diede la faillite i-V 13619 du gr.j 

Du sieur LAMY, négociant, -,II<-

Rambuteaii. 15, entre les mains de 

M. Quatiemère, quai tics Grands-

Augustin», 53, syndic de lu faillite 

(X» 14002 du gr.); 

.Pour, en conformité de l'article493 

de la loi du 28 mai 1831, ctreproctdt 

d la vérification des créances gui 

commencent >mm:iitatew>t>tr 
l'Cxplïinion de ce Celai. 

REDDITION !)«•; COMPTES 

DE UESTlOfc.? 

Messieurs 'es créanciers de l'union 

ti-' ,u faillit.; LE PALLADIUM, so-

ciété anouymi; d'assurances coiiiiv 

linceiime, .lout lu siégt: acluel est 

rue .Vuve-iiiâ-Pelits-Clinitipsi .'. 

sont irtviléj.i s,e rendre lé il juil-

let cuui jiit a i heure ||2 i
n

..
;
 \

H
v. 

ciscs, ail Tribunal de connu ce 

salle des asseinhi -es (les creup-

ciers, pour, eu exécution deJ'.itii. le 

536 tin Carie de eu,amorce, oulendi'e 

te coihbfJ» qiii sera rendu pur lus 

syndics rte i«ur genliyn el. domier 

leur avis latit,surla gestion que sur 

i'ulilité du maintien ou du ivmpia-

" "iiicnt (tcsails syndics (X» H77'.i du 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-

sa»! l'union tle la htillile du sieur 

BELLON (Hàtli-Biiptiste), rtégoclanl 

en produits chimiipn-s, nu- .,i.-nii-

tuoiitant. 138, lia ,s le passage, n- 5, 

en relard de faire vérllerel affir-

mer leurs créances, sont invitât--tf 

se rendre le il juillet, u 3 heure» 

très précises, au Tribunal de com-

merce rie la Seine, salie ordinaire 

(les assemblées, pour, suus !» prési-

dence de M. le juge-commissaire, 

procéder à la vériilcatiori el a l'alllr-

Blation de leursdiles créances (X-

13529 du gf.). 

Messieurs les créanciers compts-

sant l'uiiion tle la faillite du sieur 

LEDOUX (Eugène- Denis-Laurent), 

marchand de vins, me Xeuvc-Sle-

Catlienne, n° 21, en retard de faire 

vérifier ri d'affirmer leurs créan-

ces, sont invités à se rendre le H 

juillet courant, à 3 heures très pré-

cites, .au Tribunal de commerce 

de la Seine, salle ordinaire des as-

semblées, pour, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, précéder 

à la vérilication el à l'affirmation de 

leursdiles créances (N» I3903 du 

gr.). _____ 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

RÉPARTITIONS. 

Messieurs .les créanciers vérifié» et 

affirmés UÉZÉ ( Philippe - l.'.'aiide-

Aymond), épicier à Genlilly, pas 

sage Rémond, 8, peuvent se pré-

senter, chez M. Henrionnet, svndic. 

rue Cadel, 13, pour toucher le' mou 

tant intégral de leurs créances, r.'-

partition de l'actif .abandonné ,V 

12383 du gr.). 

Messieurs les créanciers vérili -s et 

affirmés de la sociélé en liquidation, 

ayant existé à Paris, rue rte Mènars, 

12, pour le commerce de fausses 

fleurs, sous la raison sociale MAR-

CHAIS frères, composée de Louis-

Charles-Marie-François et Heclor-

Augustt-Herminie-Léon Marchais, 

peuvent se présenter chez M. Crani-

pel, syndic, rue Saint-Marc, 6, pour 

loucher un dividende de 19 fr. 63 c. 

p. 100, unique réparlition (N" 134is 

du gr.). 

Messieurs les créanciers vérifiés et 

falllrmés du sieur CATALAN, épicier, 

rue Levisse, 2, à Montmartre, peu-

vent se présenter chez M. Heurley, 

syndic, rue Lalliltc, 51, pour tou-

cher un dividende de 23 p. 100, pre-

mière répartition (X° 12204 du gr); 

Messieurs les créanciers vérifiés et 

affirmés du sieur PASQUET père 

(/acqucs-JusIe), distillateur, rue de 

Sèvres, -20, ci-dcvanl. et actuelle-

ment à Bercy, rue de Bercv, 34, peu-

vent se présenter chez M. Isberl, 

syndic, rue du Eaub.-Montmarlrc. 

' -ir loucher un dividende de 20 

p. ion première réparlition (N° I3S74 

du gr.). 

MésdéOTS les créanciers du sieur 

DU MONT, négocianl, faubourg Sl-

Maêttn, 59, sont prévenus que l'as-

semblée pour le concordat qui avait 

élé indiquée pour le 10 juillet, à lu 

heures, est ajournée. 

ASSEMBLEES DU 7 JUILLET IS37-

xEUr HEURES : Marin, ferrailleur, 

«ynd. — Uergerre. enl. de maçon-

nerie, id. — Cheffe, nid devins, 

i:L—Beuzeville, fab. de moulures. 

vér.-Pame-Mouillez, md>' du bro-

deries, id. - Defer, md de nou-

veautés, id. — Trocmi el (X
 (

.ié 

de verreries, vérifleat. el délit), -

schoen femme, brasseur, cloi.— 

Hollenluil.anc. md de nouveau-

tés, conc -y Cannol, iuip. lilho-

graphe, redit, décomptes.—Pre-

fonlainc, fab. de cols-cravates,.id. 

— Lecal, md de vins, id. 

UNE HEURE : Dominé de Kéret et 

Morniop, nég. eomniisaloi.ur.ltw. 

Synrl. — Euseh, mécanicien, chu. 

— Heïon, menuisier, i l. - lï-itaru» 

mil de vins, i i. — Biocar , » '-'■» 

id. f. . I 

al, 

TRratîNAL DE COMMERCE 

DE L'ARROS'OISSflMt'.NT DE GK^'OStS 
; fL-è.v.). 

— 

FAILLITE 

Pela so'iélé d«< mines des Chaîat-

. elles .tt. du G.'ai,ri-Clos, consli-

Liée 'mus la raison su -i • A-

MODET cf O". avant Si": 

[ta] él.ih'i.iseiiieiil à ...1 

canton (lu Boui'i. :'.)i-.i . 

Suivant jugemcntiiiu Trihi. 1.1] 1J0 

èomméice tle l'arronilissi'aicnt ufl 

Grenoble, rendu en l'audience pu" 

Itlitjuedii vendrodi 12 iai.-t 4air. I»r 

dite société A. NiODiîT el O .1 ela 

déclarée en élé rie laillit , c! l'ou-

verture de celle faillie „ y;s t',x te 

provisoirement au l"févrn r 1837. 

Ont éfé iiounnés : 

jiige-couiinissaii'e, M. téne R0-

berl, juge supjii '-.uit ait .: 1 ' i nia! ; 

Syndic provisoire, M. f. • .r «i* 

roudj .'iriiilf.' tle commerce, httniijtr , 

lié a Grenoble, 

Pour extrait : 

te greffier du 'I i ili.uiaji 

R. COT*A<)3!. 
Vu par nous président, 

- DUHAMEL. ilSiQfi 

Le gérant, 

BAc 

Certifié l'insertion so»3 la 
Pour léf.alisa'jon de la signature A. Cuto' 
L' ma;SB dut « arromligsierrKînt, 


